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CGT - CFDT 

Assez de 
manœuvres 
électorales ! 

Deux semaines après les 
élections municipales, la «si 
tuation sociale», comme 
l'appellent certains, revient à 
l'ordre du |our. Ce n'est que 
déclarations de dirigeants 
synd icaux , commentai res 
sur les conséquences de la 
poursuite du plan Barre. A 
cela, rien d'étonnant : si les 
confédérations ont réussi, le 
temps de la préparation des 
dernières élections, â muse­
ler pour une bonne pan la 
colère ouvrière, elles n'y 
étaient pas totalement par­
venues : les conflits de 
Manil, dans les Ardennes, 
de la Sescosem dans la 
banlieue grenobloise, des 
dockers à Dunkerque, se 
déroulaient sans respect de 
la trêve des urnes, tandis 
que les travai l leurs de 
Schlumpf prenaient l'initia­
tive en occupant le musée 
des deux frères-patrons. 

A plus forte raison, alors 
que les discours électoraux 
ont pris fin, les centrales 
savent aujourd'hui qu'elles 
vont devoir adopter une 
position face à une nouvelle 
affirmation de la volonté de 
riposte au plan d'austérité, 
venant de larges couches dé 
la classe ouviiôre. Que ce 
soit à la C G T ou à la C F D T , 
les directions, liées l'une au 
PCF et l'autre au parti 
socialiste, n'ont certaine­
ment pas l'intention de 
laisser cette volonté de lutte 
se concrétiser sous la forme 
d'un mouvement d'ensem­
ble. 

Un affrontement direct 
entre les ouvriers et leurs 
ennemis de classe viendrait, 
à leurs yeux, remettre en 
cause le vote favorable à 
l'union de la gauche d'une 
série d'éléments appartenant 
tant à la bourgeoisie moyen­
ne qu'à la petite bourgeoisie. 

Lire la suite 
de notre article p. 3 

SCHLUMPF (MULHOUSE) 
60 CERFS DE LUXE 
DEJA RECLASSES 
1300 
TRAVAILLEURS 
LICENCIES ! 

SADATE 
CHEZ CARTER 
L'OLP fera obstacle 
au plan américain 

La visite de Sadate à Carter entre dans le cadre du 
«plan de paixn de l'impérialisme U S contre la Résistance 
Palestinienne. Sadate a dit dimanche à Paris que les 
États-Unis ont entre les mains «99% de la paix». Mais on 
armant Israël ils détiennent aussi 99% des facteurs de 
guerre. Jusqu'où iront les concessions illusoires de 
l'Egypte et de la Syrie ? L 'OLP montre, dans le 
document que nous publions aujourd'hui qu'elle rejette 
résolument ces manœuvres. 

voir notre article en p 7 

Hold-up, trafic d'armes : 
2 policiers arrêtés 

Les brigades 
très spéciales 
de Grenoble 

voir notre article en p.2 

On va en entendre parler 
des 1 300 travailleurs des 
filatures Schlumpf de Mul­
house et Malmerspach ; ce 
mardi soir, ils appellent à 
une manifestation de masse 
devan: les portes du musée 
de tacots de luxe qu'ils 
occupent depuis un mois. 
Demain, la vallée de St 
Amarin sera toute la journée 
déserte et sans vie, seule­
ment troublée par les ou­
vriers qui se rassembleront 
dans l'après-midi. 

Car la bourgeoisie, à vou­
loir écraser les ouvriers de 
Schlumpf. se surpasse : tan­
dis que les lettres de licen­
ciements pleuvent comme 
grêle sur les travailleurs du 
groupe Schlumpf, les liqui­
dateurs judiciaires ont trou­
vé le temps et les millions 
pour «reclasser» dans des 
parcs acclimatés de la ré­
gion parisienne. 60 cerfs 
sikas de la plus belle espèce 
qui s'ennuyaient sans leurs 
martres à Malmerspach 

PLEIN SUCCÈS DU RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE DU PARTI COMMUNISTE 
RÉVOLUTIONNAIRE Marxiste - Léniniste 

Voir p. 8 et p. 9 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
ARENC 

Le préfet «justifie» 
la prison 

GRENOBLE 

DES BRIGADES 
TRES SPECIALES 

Deux policiers grenoblois ont été inculpés et m i s 
en prison. Alain Gi rona est impl iqué dans une 
affaire de trafic d 'a rmes entre la Su i sse et la 
France. Gérard Vialard est accusé de part ic ipat ion é 
un hold-up contre une agence du Crédit Lyonnais a 
Nimes. « Coïncidence ». tous deux ont appartenu il 
y a encore peu de temps aux « Br igades de 
survei l lance de nuit »>. ex « Br igades spéciales de 
nuit » 

rnmposêos de trois ou 
quatre «civils»!. Mais ses 
méthodes ne changent guè­
re au point que plusieurs de 
ses membres en sont retirés. 

Ce fut précisément le cas 
de Girona et Vialard. Ce 
dernier devint simple plan 
ion. On pourrait donc pen­
ser que les actes qui leur 
sont reprochés proviennent 
d'une «rancœur» de flics 
habitués â l'«action» et 

rétrogrades dans des taches 
plus routinières. En fait, 
cette transformation de poli­
ciers en truands fait penser 
à d'autres affaires comme 
celles concernant la police 
lyonnaise (Javilliey). L'«infil-
tration» du milieu conduit à 
des pratiques politicières qui 
ne se distinguent plus guère 
de celles des truands eux-
mêmes. Récemment encore 
deux autres policiers ont été 
arrêtés pour une affaire de 
trafic d'armes, là aussi à 
partir de la Suisse. Quand 
on sait les liens tissés entre 
le milieu et certaines forma 
lions politiques au pouvoir 
on peut se poser des 
questions sur la nature de 
ces trafics. 

La lettre de Poniatowski 
publiée dans le Quotidien du 
Peuple montre l'importance 
attachée par la police au 
maintien de la prison d'A­
renc comme maillon essen­
tiel du dispositif anti-immi­
grés à Marseille. Le préfet 
de police, Camille Michel a 
uti l isé les co lonnes du 
«Soir» pour tenter une nou 
velle fois de justifier l'exis­
tence d 'A renc , n'hésitant 
pas à la déclarer parfaite­
ment légale. Cette légitimité, 
le centre d'hébergement la 
tiendrait d'abord des décia 
rations de Poniatowski et 
Lecanuet qui ont «reconnu» 
son existence. 

Ensuite, d'un arrêt de la 
cour d'appel d'Aix précisant 
que les personnes en instan­
ce d'expulsion peuvent être 
détenues. 

Enfin de l'aticle 120 du 

Hélène Mattèi, Jean-
Paul Ctauslre, Michel 
Falicon, membres de 
différents cabinets du 
Maire de Nice. Jac­
ques Médecin, ainsi 
Que. Jean Ollra, chargé 
des relations publiques 
de la Ville de Nice, ont 
porté plainte en di/la-
mation contre l'hebdo­
madaire «L'Express». 

code pénal qui concerne les 
pxpuisinns. 

Ces «arguments.» ne font 
qu'esquiver le véritable pro 
blême : sous le nom de 
«centre d'hébergement». A-
renc fonctionne comme une 
prison où sont enfermés des 
travai l leurs immigrés sur 
simple décision de police 
sans aucun motif jurudique. 
Il s'agit donc d'arrestations 
illégales, de séquestrations. 
Arenc est illégale : le fait 
que Poniatowski ou Leca­
nuet l'aient «couverte» ne 
change rien à l'affaire. 

Mais comme le rappelait 
notre bureau de presse de 
Marseil le la légal isat ion 
éventuelle d'Arenc ne sau 
raie- arrêter la lutte contre 
elle. Plus que ïamais il faut 
exiger la fermeture de la 
prison et l'arrêt des oxpul 
sions. Les responsables des 
arrestations illégales doivent 
être inculpés ! 

Bureau de presse de Marseille 

Un journaliste y signa­
lai! leur participation 
à des réunions d'une 
internationale fasciste, 
tenues près d'Aix-en-
Provence, en présence 
d'Albert Spaggiari. 
Les amis de Médecin 
estiment que ces affir­
mations sont menson­
gères. 

Br igades spéciales est 
bien le mot qui convient en 
l'occurence. Elles ont été 
créées en 1972 avec pour 
objectif officiel de lutter 
contre le «milieu» greno­
blois. 

Mais ces «incorruptibles» 
se révélèrent rapidement 
comme de dangereux «cow-
boys» à la gâchette rapide. 
Les «bavures» se multiplié 
rent ; la plus notoire eut lieu 
en octobre 1972. 

Deux étudiants canadiens 
dont le seul tort était d'avoir 
les cheveux longs furent 
interpellés par des individus 
qui ressemblaient à s'y 
méprendre à des truands. 

Uans le cadre de sa 
reforme, le ministre rie 
l'Education nationale pour 
suit son œuvre de «morali 
sation» de l'enseignement 
afin d'éviter que se propa 

SIEGE DE 
Une explosion a dévasté 

l'entrée des locaux du syn­
dicat fasciste CFT dans le 
15' arrondissement de Paris. 
Les vitres de l'immeuble de 
sept étages ont été soufflées 
ainsi que des vitrines de 
magasins et des vitres d'ap 
parlements dans un rayon 
de 300 mètres. 

L'attentat a été revendi­
qué par les «noyaux armés 
pour l'autonomie populaire», 
groupe qui a aussi reven­
diqué avoir exécuté Tramo-
tli, l'assassin de Pierre O 
verney. 

Dans cette a'faire, rappe­
lons que trois personnes ont 
été inculpées samedi «de 
complicité d'homicide volon­
taire sur la personne de 

Les deux étudiants s'enfui­
rent alors. L'un d'eux est 
grièvement blessé à l'artère 
fémorale : il s'en sort de 
justesse. A la suite de sa 
plainte une enquête est 
menée mais, comme de 
juste, elle n'aboutira pas. 

Les brigades changent de 
nom et comportent désor­
mais un policier en uniforme 
( jusqu'alors el les étaient 

gent ri le doute généralisé, 
ta critique systématiquement 
destructrice a. L a revue 
Textes et Documents pour 
lu Classe, publiée par l'Insti­
tut National de la Recherche 

LA CFT 
Jean-Antoine Tramoni». La 
police les accuse d'avoir 
fourni l'arme et les cartou­
ches. Dans le cadre de la 
recherche de Christian Har-
bulot. la police semble 
vouloir intensifier les inter­
pellations et perquisitions 
qu'elle a multiplié ces jours-
ci . 

Nous dénonçons les ma­
nœuvres policières d'intimi­
dation et de répression dé­
veloppées é l'occasion de la 
mort de Tramoni. Cepen­
dant, tout en respectant les 
motifs qui ont poussé cer­
tains à ces actes de révolte, 
les marxistes-léninistes ne 
sauraient approuver ce type 
de violence qui se substitue 
dans la situation actuelle.à 
l'action des masses. 

pédagogique IINRDPJ est 
l'objet de l'attention étroite 
du ministre. Un numéro sur 
les travailleurs avait été car­
rément supprimé. Un autre, 
sur les marais de Guérande 
v>ent d 'être retouché à 
coups de ciseaux Exemple 
uns o.issages censurés sont 
en gras) : La survie des 
marais salants dans cette 
i ègion Apparaît aujourd'hui 
,)!èc<itre pour des raisons 
diverses . vieillissement de la 
population paludière, mo­
nopolo de la société Les 
Sa l ins du Midi entraînant 
f.i mévente du sel breton et 
< ow.urrmice des sets étran­
gers, mainmise sur ta région 
de groupes bancaires an 
vue de son aménagement 
touristique... » 

L'équipe rédactionnelle de 
INRDP a dêmisionné é la 

suite de ces censures suc 
cessives. Un nouveau direc 
teur vient d'être nommé qui 
a déclaré tout de go : 
•i L'INRDP doit être un 
bureau d'étude au service 
tlu ministère comme il y en 
.i chez Sîinca et Citroën... » 

A i bducation Nationale 
<>M :i du ces références... 

C O R S E : 
4 A T T E N T A T S 
C O N T R E L E S 
A U T O N O M I S T E S 

Dans la nuit de ven­
dredi à samedi, quatre 
attentats ont été com­
mis en Corse orientale 
contre des personnes 
connues pour leurs 
convictions autonomis­
tes. Une bombe a dé­
truit la maison de Ro­
ger Simoni. ancien pré­
sident de la FDSEA à 
Ghisonaccia. La voitu­
re de M. Ros Salvadort 

chef des pompiers de 
l'aéroport de Baslia. a 
sauté. A Morla Difiu-
morbo, le bar de M. 
Vesperini a été dévasté 
par une explosion. 

VITRY : 
CITÉ BALZAC, 
LA POLICE 
KIDNAPPE 
UN ENFANT 

Le jeune M, algérien, est 
un enfant difficile. S e s 
maîtres le savent. Le jeune 
M a eu comme bien d'autres 
enfants, des difficultés avec 
des contractuels qui règlent 
la circulation devant l'école 
Anatole France. La contrac­
tuelle houspille les enfants 
retardataires ou qui ne 
marchent pas dans les 
clous. Les enfants de l'école 
Biaise Pascal, qui accompa­
gnaient leurs petits frères à 
Anatole France ne veulent 
plus y aller : la contractuelle 
leur interdisait de ressortir 
de l'école pour aller à la 
leur, croyant qu'ils repar­
taient. Bref, le jeune M a eu 
des mots avec la contrac­
tuelle. Il lui aurait même jeté 
des cailloux. Et vendredi, 
c'esl le guet-apens. Les flics 
guettent. A 13 h 30, M 
s'engage sur le passage 
clouté que garde la contrac­
tuelle. Un signe de tête et 4 
agents l'empoignent et l'en­
lèvent. M a 10 ans. Les 
instituteurs alertés, arrivent. 
L'enfant n'est plus là. Il est 
au commissariat. La famille 
ira le chercher dans l'après-
midi. A la rentrée, les 
instituteurs comptent re­
prendre l'affaire. 

Depuis longtemps, quant 
à elle, la cellule locale du 
P C F réclame avec insistance 
la création dans le quartier... 
d'un commissariat de poli­
ce . . . 

TORNADE AU 
BANGLA DESH 

L a tornade qui sévit 
depuis quatre fours 
au Bangla Desh, 
a déjà tait au moins 328 
morts ei un millier de 
blessés. Les dégâts 
causés aux récoltes en 
bétail et aux habita­
tions sont considéra­
bles. 

UNE NOUVELLE BAVURE 
Un voleur 
de voiture tué 
par des gendarmes 

Le dimanche 27 mars, les gendarmes de Carry-le-
Rouet étaient informés du vol d'une 504. Peu après, 
cette voiture était repérée garée dans un tournant. A 
l'approche de l'estafette des gendarmes, le conducteur 
tentait de s'enfuir. En essayant de passer entre l'estafette 
ot le bord de la route. Un gendarmes tira alors une balle 
sur la 504 qui alla s'écraser en contrebas de la corniche. 
Le conducteur, un jeune homme de 20 ans, est mort 
dans l'après-midi au centre hospitalier de Martigues. 

On ne connaît que la version de la gendarmerie. Ce qui 
upparait avec certitude en tout cas, c'est que le 
gendarme a tiré sur le conducteur et non dans les pneus 
de l'automobile. Un homme a été abattu par les 
gendarmes pour le vol d'une voiture I 

LES MAUVAIS COUPS 
(DE CISEAUX) DE RENÉ HABY 

EXPLOSION AU 

\ 

Une autre bavure policière. Le S avril 1975, trois flics du 
SPPJ de Versai/les ont tué « par erreur » un représentant de 
i iimmerr.e. sa voiture criblée de baltes. 

AFFAIRE SPAGGIARI 
LES AMIS DE 
MEDECIN NE SONT 
PAS CONTENTS 

Suite de la grève de la faim 
de Detîev Schultz 

En RFA. des détenus politiques allemands font la 
grève de la faim depuis le 1 " avril pour obtenir que les 
conditions de détention soient celles définies par la 
Convention de Genève et qu'une enquête soit ouverte 
sur la mort en prison de Meins, Haussner, ot Ulrike 
Memho', trois militants de la «bande â Baader». 

Par solidarité, Detlev Schulz, toujours menacé d'extra­
dition par le gouvernement français, a entamé le même 
jour une grève de la faim. Il l'arrêtera si les détenus 
allemands obtiennent satisfaction ou si son extradition 
est définitivement repoussée par le gouvernement 
français. 

Nouveaux billets de 50 F 
Les billets de 50 F se 

font rares dans les 
poches des travailleurs 
en fin de mois, surtout 
depuis le plan Barre. 
Mais Barre a trouvé 
une idée («Er. France, 
on a des idées...»\ 
pour faire oublier les 
problèmes do quantité 
il s'attache à la qualité. 

le billet de 50 F va 
donc changer de tète : 
c'est Quentin de la 
Tour qui désormais 
remplacera petit à pe­
tit Racine. Quentin de 
la Tour est un peintre. 
Barre en aura bien be­
soin pour ravaler la 
façade du pouvoir gis 
c<tr<flrin 1 
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P O L I T I Q U E 

ASSEZ DE MANOEUVRES 
ELECTORALES! 
Suite de la une 

II ne leur est cependant 
pas possible d'adopter strie -
lement la même attitude 
qu'il y a quelques semaines. 
Les élections législatives 
sont maintenant trop loin 
pour qu'on puisse demander 
aux travailleurs de patienter 
en attendant le succès que 
les partis de gauche comp­
tent y remporter. D'où les 
multiples prises de position 
où les Séguy et les Maire 
tentent de faire croire à leur 
préoccupation d'organiser 
une véritable riposte è *• 
politique d'austérité du pou­
voir en place. 

Mottro l'accent sur les 
journées nationales, telle est 
la solution présentée par la 
confédération CGT, tandis 
que la CFDT, do son côté, 
prétend que la mobilisation 
est insuffisante. Deux ma­
nières différentes de s'oppo­
ser é une véritable con­
vergence du combat engagé 
jusqu'ici en ordre dispersé 

Mais ce n'est pas seu­
lement leurs rapports avec, 
les travailleurs quo les direc­
tions syndicales cherchent à 
régler par ces propositions 
différentes, et somme toute 
bien routinières. PCF et PS 
se trouvent en effet, l'un et 

l'autre, dans une conçutren 
ce où les syndicats occu­
pent une place importante. 
Récemment. Marchais a 
proposé de les associer à la 
renégociation du programme 
commun. Il s'agissait, pour 
lui, d'utiliser la plus grande 
force de la CGT par rapport 
è la CFDT pour compenser 
la faiblesse électorale rolati 
ve du PCF par rapport au 
PS. 

Par ailleurs, le PCF sou 
haite poursuivre, au plan 
syndical, ce qu'il a déjà 
largement entrepris gréce a 
la formation de listes com­
munes de l'union de la 
gauche aux dernières élec 
lions : multiplier les situa­
tions où le parti socialiste, ô 
travers ses militants, se 
trouve directement en liai­
son avec le PCF. Cet 
objectif est dé|è rempli dans 
une série de mairies, et 
Marchais aimerait le voir 
avancer maintenant dans les 
entreprises, grâce aux initia­
tives communes auxquelles 
les journées d'action sont 
particulièrement favorables. 
Jusqu'ici, aussi bien sur la 
participation à la discussion 
du programme commun que 
sur les journées d'action, la 
direction CFDT a préféré 

garder ses distances, pour 
éviter ce piège. 

Ces derniers jours, les 
grévistes de la BNP de Paris 
ont dû faire face a plusieurs 
reprises aux interventions 
policières. Ceux de 
Schlumpf, chassés du «mu­
sée» où leurs patrons 
avaient entassé les fruits de 
leur travail, ont riposté en 
occupant leurs entreprises. 
Dans les PTT et d'autres 
secteurs de la fonction 
publique, les conflits se 
multiplient, tandis que se 

poursuit la grève des doc­
kers à Usinor-Dunkerque. 
Partout, la question que se 
posent de plus en plus 
nombreux les travailleurs est 
celle de faite face à la 
bourgeoisie sans attendre 
78 

Au fur et a mesure que 
les semaines passent, que la 
situation s'aggrave pour les 
niasses, l'altitude des con­
fédérations devient de plus 
en plus insupportable. 

Jean LERMET 

' ASSEMBLÉE 
NATIONALE ; 
FORMALITES 

E X P E D I E E S EN 
2 H E U R E S 

Le session de prin 
temps de l'Assemblée 
s'est donc ouverte se-
rnodi. Deux cents dèpu 
tés à peine avaient cru 
bon d'y assister et de 
participer à la nomina­
tion du nouveau bu 
reau. Le nouveau mi 
nistre charge des re­

lations avec le parle­
ment, Raymond Barre, 
était cependant pré 
sent, ainsi que son 
secrétaire td Etat) Pon-
celet Toutes les for­
malités ont été expé­
diées en deux heures, 
et Edgar Faure a re­
poussé les éloges fu­
nèbres des députés 
morts «A une prochai­
ne fois». 

Les choses sérieuses 
commencent cet après 
midi a 16 h 

Bergeron 

PLUSIEURS TACTIQUES, 
UN MÊME BUT : 
S'OPPOSER AUX LUTTES 

rr C'est un peu comme le soleil, gui, l'été, chautte 
les aiguilles de pin. Lorsque cela a bien chauffé 
longtemps, le feu prend è la moindre étincelle. » 
Voilé comment Bergeron. le secrétaire général de 
FO. voit la situation aujourd'hui : « une accumula 
tion de rancœur et d'insatisfactions, qui, un beau 
tour, conduira è une explosion de la classe 
ouvrière » Bergeron entend donc se comporter 
comme un parfait pompier, et tout faire pour éviter 
que la classe ouvrière ne rentre en lutte. C'est le 
sens et le but de l'audience qu'il vient de demander 
A Barre, c'est le sens aussi des déclarations qu'il 
multiplie dans la presse ou é la radio. 

Pour lui, un seul remède 
est valable pour éviter « l'ex 
piosion » tant redoutée des 
bourgeois aujourd'hui : les 
contrats salariaux et les dis 
eussions de conventions col 
lectives. Grâce à l'aide de 
FO, mais aussi des autres 
directions syndicales, cetto 
tactique patronale a pu, 
c'est vrai, avoir quelques 
effets dans le secteur natio 
nalisé, à l 'EDF par exemple 
Mais ce n'est pas la moindre 
preuve de faiblesse de la 
bourgeoisie aujourd'hui que 
d'être obligé d'abandonner 
la tactique des contrats de 
progrès inaugurés par 
Chaban-Delmas et son con­
seiller Delors (aujourd'hui au 
P S I en 70. Barre ne man 
quera d'ailleurs pas d'expo 
ser au très compréhensif 
Borgeron les difficultés inex 
tncabies dans lesquelles le 
gouvernement est impliqué 
aujourd'hui Cependant, l'of­

fensive de Bergeron en ce 
moment n'a pas pour seul 
but de faire face à la 
situation présente : le con 
grès national de FO se tient 
en mai à Vichy, et quand on 
lui demande s'il y a des 
discussions dans son syndi 
cat. Bergeron avoue : « que 
l'action menée actuellement 
par FO dans les entreprises 
nationalisées, dans la fonc 
uon publique et ailleurs sont 
décidées au moins la moitié 
du temps avec ma ». Ce 
qui montre bien que la 
moitié du temps, l'activité 
de FO échappe â son secré 
taire général. En parlant plus 
haut et plus fort, en mena 
çant même comme il l'a fait 
hier au micro de France 
Inter u d'aller jusqu'au bout, 
lusqu'à la grève I a Berge­
ron cherche à effacer un 
peu son aspect spécialiste 
des antichambres nunisté 
ne Iles pour garder sa place 

au sein de « son » syndicat. 

Par ailleurs, la poussée de 
la gauche aux municipales, 
la probable victoire de celle 
ci en 78 ne peut pas laisser 
insensible un Bergeron qui 
•appelle ca ne lui était pas 
arr ivé depuis longtemps 
qu'a* est membre du Paru 
socia l is te Tou jours prêt 
quand il s'agit de s'opposer 
aux travailleurs. FO se pré 
pare â faire face . membre 
du P S , Bergeron n'aura pas 
de mal, là non plus, à faire 
régulièrement le tour des 
ministères, et il prépare déjà 
son argumentation face aux 
travaileurs n Nous avons 
''imsœnce uue la tâche d'un 

gouvernement de gauche né 
sera pas facile étant donné 
le contexte des réalités 
mondiales. La marge de 
manœuvre des gouverne 
ments nationaux est extrè 
•nement étroite. Les difficul­
tés des travaillistes en 
Giande Bretagne ou des so­
ciaux démocrates en Aile 
•u-ui'H Unlt'i.ilr sont Ki pour 
nous le uippeler » Pour une 
fois. Bergeron et FO ne sont 
pas si éloignés des autres 
directions syndicales : com­
ment préparer l'aprôs 78. 
comment expliquer que les 
promesses no seront pas 
tenues, c'est une question' 
qui fart l'unité aujourd'hui 
J.ms toutes les directions 

A PEINE ÉLUS, 
ILS SE DÉCHIRENT 

DÉJÀ 
La ville de Bischeim 116 000 habitants! située dans la 

banlieue Nord de Strasbourg et qui compte d'importants 
atoNois SNCF, a une vieille tradition ouvrière qui remonte 
dê|fl au» temps lointains du Parti Social-démocrate allemand 
lavant 1918i 

Aux récentes élections municipales, la fcste d'Union de la 
Gaucho. PC PS a enlevé au 2* tour la totahté des 27 sièges 
du Conseil Municipal au maire sortant Muck. anc«n 
socialiste qui avait tourné sa vestt après 58. Bfichheim est 
devenu ainsi avec Schittigheim et OswaU. la 3* v *e 
administrée par la gauche dans le Bas Rhin. 

Il faut dire que cela avait commencé bien avant : après de 
laborieuses négociations, la listo. d'Union de la Gauche avait 
été constituée à égalité : 13 P S . 13 PC plus I «personnalité 
indépendante». 

Impossible de se mettre d'accord sur une tête de liste, il y 
en avait 5 : 2 dirigeants du PC, 2 du P S plus la 
personnalité ' La répartition des postes de responsabilité, M 
en premier lieu du poste de maire, devant se faire d'après 
les résultats obtenus au suffrage universel. Cet accord 
boit eu* était déjà remis en question a la veille du 2* tour par 
le P S qui. considérant son avance Idu reste tatblei sur le PC 
au 1"' tour, déclarait qu'en cas de victoire de la gauche, lo 
maue de Bischheim serait socialiste. 

Au lendemain, du 2* tour, l'intégralité de la liste de 
gauche ayant été élue et les fractions PC et PS so 
lid'tugoani un nombre pratiquement égal de vuix, les 
couteau M ont été tirés des fourreuu* et le différend porté 
sur te place publique Le P S . arguant du fait que ses 2 têtes 
rte taies étaient arrivées en tète a réclamé pour eles les 
ixntes de maire et de 1 " adrowit Le PC mettant en avant le 
faibo éca't de voix séparant les candidats PC et P S . a 
proposé, comme étant - la seule solution raisonnable, 
l'élection comme maire du D* lut* , personnalité présentée 
comme indépendante mais donl on sait qu'il a misé sur le 
PCF. On dît qu'il n'a accepté de l'gurer sur la liste d'Union 
de ta gauche qu'avec l'assurance donnée par le PCF d'ôtro 
choisi comme maire en cas do vir:toirn, il est d'ailleurs fort 
i«'ii estime par les travailleurs qui lui reprochent notamment 
n'avuir iilMiidonné son cabinet de généiuliste pour ouvrir un 
• .ihiriot i l " dermatologue beaucoup plus rentable et de se 
oiéocuiper plus de son élevage de chevaux que de la vie d t 
ta c«té < 

A un tract du PCF répondait un communiqué du P S et on 
en était la jeudi soir, où près de 400 personnes, dont 
beaucoup de travailleurs, s'étaient rassemblées à la salie des 
*étes lia mairie ne pouvant les contenir) pour assister à 
l'élection du nouveau maire 

Les supporters respectifs du P S et du PC, bien qu'an 
minorité, s'affrontèrent d'abord de la voix, chaque camp 
encouragoant son candidat et conspuant celui du camp 
adverse Quand le silence put être établi, on passa au vole ; 
t ' ' tour : 13 contre 13 e l un bulletin nul. Deuxième tour 
pare! Au 3 ' tour, le candidat du PC. le docteur Lut», 
s'étant sans doute décidé a voter pour kii-méme. on 
obtenait. 14 PC contre 13 PS et lu t / était déclaré maire I 
A U S S I T Ô T le P S tut une déclaration préparée a r avance et' 
annonça la démission de ses 13 consedlers. Après quelques 
minutes de biouhaha et devant une Sade de plus en plus 
indifférente, le spectacle (non se croirait au cinéma» avait 
lancé en alsacien, un vieux travailleur! continua : les 
conseillers PC procédèrent a l'élection dos adjoints, en 
réservant toutefois «comme le prévoit le programme 
commun» 4 places d'adjoints au P S . 

Le désarroi et la colère étaient grands chez les travailleurs 
présents : «/& n'auront plus un sou de moi» s'esclama l'un 
d'eu* tandis qu'un autre se lavait pour dire qu'i- était 
rtonteu* o t-n arrrver lé alors que tous les travailleurs les 
'ugardaiant iC'est un avant goût de ce qu'es feront quand 
A seront ensemble au gouvernement* a commenté un 
ouvrier Nul doute que cette lamentable comédie suivie de 
cette rupture fracassante connaîtront un grand retentisse 
mont en Alsace. 

Et les disputes de ces deux partis donnent une image de 
la réalité qui se cache derrière l'unité dont ils se réclament et 
laissent prévow tes difficultés qu'ils pourront avoir è 
gouverner ensemble. 

Correspondance Tn«rry WALTEH 

En bref... 
CHINAUD.. . ELU 

Les députés républi 
ceins rndépendants se 
sont réunis ce week 
end pour désigner 
leurs nouveaux res 
ponsables. Chinaud. 
colistier malheureux de 
d'Ornano è Paris a 
gagné cette élection. 
C'est un certain René 
Fait, qui représentera 
les RI au parlement 
européen II remplace 
De Broglie 

MARSEILLE M A N Q U E 
D'ADJOINT 

Comme c'était pré 
visible, les 6 élus du 
PCF et le gaulliste de 
gauche qui s'était pré 
santé avec eux n'ont 
pas participé è l'é­
lection du maire de 
Marseille Ce qui, bien 
sûr, n'a pas empêché 
Defferre de passer. 
Magnanime, celui-ci a 
laissé quatre postes 
d'adjoints è la dispo 
sition du PCF. ajoutant 
que s'ils refusaient rtils 
renonceraient è repré 
senter leurs électeurs» 
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P O L I T I Q U E 
Mitterrand 

APPARAITRE 
COMME LE RECOURS 

Interviewé par Jean Da­
niel ei deux autres journa­
listes, dont son laudateur, 
auteur d'une biographie à sa 
gloire, Franz-Olivier Gies-
bert, Mitterrand dans le 
Nouvel Observateur s'affir­
me un peu plus comme le 
«recours* de la bourgeoisie, 
et le dirigean; d'un parti prêt 
à gouverner. 

En même temps, Mitter­
rand affirme les ambitions 
de son parti à être le maitre 
du jeu politique en étant sur 
tous les plans la première 
force politioue bourgeoise, 
tant sur le plan électoral : 
entre 30 et 3 5 % des voix 
que sur les plans de l'im­
plantation nationale, du 
nombre de militants, d'élus 
locaux et des compétences. 
Une nouvelle fois, il laisse 
percer sa capacité à gouver­
ner seul, ou du moins à 
choisir ses alliés comme bon 
lui semble, et éventuelle­
ment à se passer de l'allian­
ce avec le P C F , grâce à 
cette position clef de pre­
mier parti. D'ici le congrès 
de Nantes, Mitterrand indi­
que que son parti doit 
achever de se transformer 
en véritable parti de gou­
vernement ayant mis de 
l'ordre dans ses rangs et 
ayant renforcé sa cohésion. 
Le C E R E S est averti qu'il 

devra se plier à la discipline 
de ta majorité. 

Cette affirmation de créer 
un véritable parti de gouver­
nement prend un relief 
particulier dans la bouche de 
Mitterrand qui fut ministre 

dans tant de cabinets. 
Il apparait clairement dans 

cet interview que les préoc­
cupations de la direction du 
P S pour les mois qui 
viennent sont non seule­
ment de conserver et si 
possible d'améliorer des po­
sitions lui permettant de 
prétendre au gouvernement, 
mais encore de renforcer 
son poids au sein de l'union 
de la gauche, par rapport au 
P C F , afin d'être capable en 
78 d'imposer ses solutions 
au P C F . 

EXTRAITS DE 
L'INTERVIEW DE 

MITTERRAND 

iiSi le président de la 
République fait durer les 
choses au lieu de dissoudre 
l'Assemblée, c'est parce 
qu'il sait que des élections 
législatives anticipées confir­
meraient le verdict des 
municipales. De ce fait il 
empêche le pays de repartir 
d'un bon pied avec une 
nouvelle majorité, pour une 
nouvelle politique... Que les 
législatives aient lieu en juin. 

en octobre ou en mars... le 
parti socialiste est prêt». «Le 
Parti Socialiste qui rassem­
ble aujourd'hui 30% de 
l'êtectorat. peut espérer at­
teindre dans une deuxième 
phase 35 %. Une dynami­
que en crée une autre. Or 
dans le cadre actuel de la 
politique française, un parti 
qui représente à lui seul plus 
du tiers de l'êtectorat Iran 
chit un seuil à partir duquel 
la majorité relative possède 
plusieurs des attributs de la 
majorité absolue» 

«Sur le plan des adhé­
rents, s'il est vrai que le 
parti a dépassé aujourd'hui 
le cap des cent cinquante 
mille, il doit encore accroître 
son potentiel militant pour 
mériter pleinement son titre 
de premier parti français». 

«Le Parti socialiste doit 
s'affirmer comme une vérita­
ble organisation. Imaginez 
ce que nous avons devant 
nous, contre nous ces 
monstres froids que sont 
l'Etat, les monopotes, les 
grandes sociétés nationales 
et multinationales, l'impéria­
lisme, la grande presse 
capitaliste et à côté de 
nous- le parti communiste-, 
et demandez-vous s'il n'est 
pas nécessaire que le Parti 
Socialiste alfirme son identi­
té et conquière sa cohéren­
ce». 

LES DÉLICES LYONNAIS 
DU PARTI SOCIALISTE 

Le parti socialiste, chacun 
le sait, est une organisation 
compliquée, qui comporte, 
en plus d'un vague projet 
réformiste, de nombreuses 
tendances. La région lyon­
naise en donne en ce 
momen: une plaisante illus­
tration. 

A commencer par Villeur­
banne. Qui donc y est le 
vrai socialiste ? Gagnaire, le 
maire sortant, exclu depuis 
plusieurs années ? Hernu, le 
maire nouvellement élu, de 
la tendance majoritaire (c'est 
un ancien compagnon de 
Mitterrand l ? Chiado. ancien 
adjoint de Gagnaire, qui a 
soutenu Hernu, et dont 
plusieurs amis de l'associa­
tion «Villeurbanne 2 000» 
figurent dans le nouveau 
conseil municipal ? Les deux 
anciens conseillers de la 
municipalité Gagnaire, ex­
clus eux aussi du P S , qui 
avaient de leur côté, préféré 
la liste du PCF Desgrand, 
battu au premier tour ? Ou 
bien serait-ce Rolland Mas-
sard, membre de la tendan­
ce C E R E S , partisan de 
l'unité avec le P C F , et qui 

vient de démissionner, en 
même temps que du parti 
socialiste, de toutes ses res­
ponsabilités : au comité di­
recteur, à ta fédération 
départementale et à la 
section locale ? 

Par colonnes du «Monde» 
interposées, une polémique 
s'est développée ces der­
niers temps sur tous ces 
événements entre Massard 
et Hernu. Selon Hernu, 
Massard aurait voté en 
faveur de sa candidature 
comme tête de liste «dans 
toutes les instances aux­
quelles il a participé» Bizar­
re, la polémique s'étant 
déroulée entre P S et PCF 
sur cette question de la tète 
de liste, et Massard ayant 
démissionné précisément 
parce qu'il était d'avis de la 
laisser au P C F . Voilà en tout 
cas un avant-goût bien 
particulier du futur gouver 
nement à dominante social-
démocrate. 

Toujours dans le Rhône, 
monsieur Poperen. député 
et membre du secrétariat du 

P S , dispose dans son parti 
de sa propre tendance, qui 
publie un bulletin appelé 
«synthèse-flash». Monsieur 
Poperen était connu comme 
partisan part icul ièrement 
chaud de l'union de la 
gauche. Dans son dernier 
bulletin, le voilà pourtant qui 
s'en prend au C E R E S , autre 
tendance connue pour la 
même inclination. 

«Dans un certain nombre 
de cas, les socialistes ont 
trop aisément cédé à des 
demandes du PCF», dans la 
préparation des listes pour 
les municipales. «Beaucoup, 
au PS. ont le sentiment que 
certains éléments du CERES 
n'ont pas toujours été assez 
attendis à cet aspect des 
choses» Et de se prononcer 
en faveur d'une «majorité 
politiquement et organique­
ment homogène» à la di­
rection du pani socialiste 
pour son prochain congrès. 
On croirait entendre Mitter­
rand. 

A n'en pas douter, mon­
sieur Poperen conservera sa 
place à la tête du PS : les 
voies de ce socialisme là 
sont impénétrables 

L U T T E S O U V R I E R E S 

Schlumpf 

60 CERFS SIKAS VALENT-ILS 
MIEUX QUE L'EMPLOI 
DE 1300 OUVRIERS ? 

Depuis jeudi, les trois 
f i latures du groupe 
Schlumpf sont occupées par 
les travailleurs. C'est la juste 
réponse à la décision de 
liquidation des 1300 emplois. 
Toutes les tergiversations du 
préfet, de la bourgeoisie, et 
du patronat textile n'avaient 
d'autre but que de tenter 
d'user la combativité et la 
volonté des ouvriers alsa­
ciens de conserver à tout 
prix leur emploi. 

Peine perdue : les patrons 
lainiers peuvent user de 
manœuvres retords pour 
écraser les ouvriers de 
Schlumpf, ce sont eux qui 
gardent l'initiative. 

On va entendre beaucoup 
parler d'eux cette semaine : 
mardi soir, â Mulhouse, une 
manifestation est organisée 
devant les portes du «musée 
de la sueur», toujours occu­
pé par les ouvriers de Gluck 
et Malmerspach. Mercredi, 
une autre manifestation sera 
le point d'orgue de la 

journée «vallée morte» à St 
Amarin, près de Thann, 

La bourgeoisie continue 
de venir en aide aux patrons 
Schlumpf, quoi qu'elle en 
dise : les travailleurs en ont 
eu une nouvelle fois la 
preuve, révoltante, dans un 
communiqué publié par la 

C O G E F I ( l 'administrateur 
provisoire) vendredi dernier, 
qui assure que 60 cerfs sikas 
quiétaient la passion de Fritz 
Schlumpf ont été hébergés 
«dans les meilleures condi­
tions» dans des parcs accli­
matés de la région pari­
sienne et des Charentes. 60 
cerfs sikas valent-ils donc 
mieux que 1300 emplois ? 

NOUVELLES DE MARSEILLE 
De notre correspondant Robert RIVIERE 

SITUB (Vitrolles) 
Depuis deux ans, les 

ouvriers de cette usine 
située sur la zone industrielle 
de Vitrolles, refusent de 
faire 43 heures par semaine 
comme voudrait leur impo­
ser la direction, ils n'en font 
que 40. 

L'an dernier, ils ont lutté 
pendant un mois pour exiger 
aussi le 13* mois : «Nous 
avons obtenu une semaine 
de plus l'an dernier, deux 
semaines pour cette année et 
trois semaines l'année pro­
chaine. Pour la 4e, ils nous 

laudra lutter» nous a confié 
le délégué CGT. 

Pour les obliger à faire les 
43 heures, la direction a 
réduit le chantier de LAVE­
RA de 40 heures à 30 
heures. Aussitôt, les travail­
leurs se sont rendus à 
l'Inspection du Travail. La 
direction a abandonné son 
chantage. 

Bien qu'une partie de la 
SITUB produise uniquement 

des proouits métallurgiques, 
l'autre partie produisant du 
matériel de bâtiment, l'en­
semble des travailleurs de la 
S I T U B sont rattachés à la 
convention collective du bâ­
timent, «pourtant nous pro­
duisons la même chose que 
la SETIP, autre entreprise de 
la zone industrielle, qui est 
rattachée à fa métallurgie» 
nous a expliqué le même 
délégué CGT. Le rattache­
ment à la métallurgie leur 
permettrait de n'avoir que 
40 heures par semaine et le 
13" mois garanti. 

Tréfileries et laminoirs de la Méditerranée 

Alors que les ouvriers ont 
travaillé jusqu'à 65 heures 
par semaine, puis à 45 
heures avec seulement 2 
heures et demi payées en 
heures supplémentaires a-
près trois mois de patience 
et devant le refus de la 
direction de répondre à leurs 
revendications, ils se sont 
mis en grève mardi. 

Pas question de rattraper' 
les retards de salaire accu­
mulés depuis 3 mois : 
I 700 F à 2 500 F par mois. 

pour la direction, c'est suffi­
sant. Vendredi matin, la 
réponse de la direction fait 
peser une grave menace : 
«Les 1,5% prévus par le 
plan Barre, un point c'est 
tout I Et si vous ne reprenez 
pas, on ferme les portes». 
C'est une atteinte flagrante 
au droit de grève. 

L'entreprise vient de pas­
ser sous contrôle de capi­
taux belges, mais les vrais 
responsables ne sont pas 
que là. La T L M travaille 

pour une grande partie pour 
les marchés publics IEDF-
PTT et Banque de Francel. 

Barre menacerai t - i l de 
supprimer les marchés si la 
direction lâche plus de 1,5% 
par mois. C'est un chantage 
dont les travailleurs refusent 
de faire les frais, le gou 
vernement ne s'est pas 
contenté de 1,5% d'aug­
mentation, sur de nombreux 
produits. Lundi matin, les 
Travailleurs se réunissaient 
pour envisager la riposte. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
SMN fusionne avec «les Chantiers de France» 

DANS LA LIGNE 
DU PLAN BARRE... 

A quelques jours d'intervalle, la direction de la 
SMN a dévoilé deux aspects de son plan de 
restructuration, dans la lignée du plan Barre : 

480 suppressions d'emplois, étalées sur trois ans 
• Fusion avec les Chantiers de France, construc 

teurs de gros méthaniers, dont Empain Schneider 
est actionnaire à 80 %. 

Les suppressions d'emplois, cela traîne depuis 
longtemps, depuis l'institution du chômage en 
décembre 76 è la S M N . où la direction disait déjà 
qu'il y "valt 800 ouvriers en trop. Quant à la fusion 
avec les Chantiers de France, elle intervient au 
moment où la SMN, avec un fort déficit, s'engage 
de plus en plus dans la voie des cartels financiers, 
pour (aire face à la concurrence internationale 

toul le temps que cette 
modernisation aura pour 
but de rivaliser sans ces­
se avec les autres pays 
capita l ises, (te produire 
toujours plus vite, plus et 
moins cher, et de remplir 
ainsi les poches de notre 
bourgeois ie Tout le 
temps que l'on se situera 
dans la course capitaliste 
de la concurrence inter 
nationale I comme comp­
te le faire la gauche, PC 
comme PS) 

Mais si l'on brisait défi­
nitivement ce carcan r* 

Pour produire pour nos 
propres besoins, i il ne 
serait pas nécessaire de 
détruire et gaspiller des 
installations déjà existan­
tes, et le progrés techni­
que, la «modernisation)), 
pourrait alors améliorer 
nos conditions de vie et 
de travail.. 

La restructuration é la 
SMN. c est. en même 
temps que la suppression 
de près de 500 emplois, la 
construction (bien ache­
vée) de l'aciérie é oxygè 
ne qui devrait permette A 
la SMN de produire plus, 
avec moins de personnel, 
et un acier d'une qualité 
plus élevée. Cette moder­
nisation n'est pas faite 
pour améliorer les condi 
tions de vie et de travail, 
les ouvriers le sentent 
bien, puisque cela vise au 
contraire A supprimer des 
emplois 

Et l'on pense alors au 
TF2. mis en route en 74. 
qui produisait trois fois 

plus que lo T F 1 , avec trois 
fois moins de personnel 
Le TF1 ne valait plus rien, 
donc t II faut croire que 
si , il a été revendu aux 
USA M Et chez beaucoup 
de gens se développe 
cette idéo que la • • •io­
n isat ion tue l 'homme 
« C'est une mauvaise 
chose puisqu'elle nous 
enlève notre gagne pain, 
puisqu 'elle remplace les 
hommes par des machi 
nés., a Et I o n tourne en 
rond dans ce cercle vi­
cieux, on essayant d'y 
échapper, et on a l'im­
pression que ce n'est pas 
possible, qu'il en sera 
toujours ainsi.. . 

...Toujours ainsi, oui. 

Les conséquences de la restructuration 
pour les travailleurs 

•Rappelons tout d'abord 
que les ouvriers de la SMN 
chôment depuis décembre 
76. 4 jours par mois, ce qui 
tau une perte de 250 a 300 F 
par mois, pour les ouvriers 
d'entretien, et jusqu au don 
ble pour les servicos de 
production Iqui perdent les 
primes liées aux astreintes) 
• Les suppressions d'emplois 
pour certains, ce sera la 
porte, pour avoir eu trop 
d'arrêts de travai l , pour 
o'autros, ce sera la pré te 
traito à 58 ans, payée a 
9U " du salaire la première 
arnée pour chuter a 40 % 

les années suivantes, avec 
un rotrappage de l'Assedic 
qui doit tourner autour de 
500 F mensuels Cela veut 
dire une perte de 600 a 
700 F pour un salaire rte 
2 000 F. 
• l e s «chantiers de France» 
cnt lu 13' mois, pas In 14* 
comme à la SMN Mais ils 
ont une parte pa l ion aux 
henehces de 2 000 â 3 000 F 
p u an 'les chantiers de 
I M I I L O réalisant de forts 
l»-"i ' f i . qu' Is vont perdre 
avf i la fusion [puisque les 
bénéfices vont servir o é-
ponger le déficit de la SMN) 

Malmerspach, Gluck, «Musée des travailleurs», 
Gerstheim, Heiteren... 

L'ALSACE EN MOUVEMENT 
La «maison de l'Amitié» sur le terrain occupé de 

Gerstheim a été une nouvelle fois le point de 
rencontre de visiteurs venus de toute l'Alsace et du 
pays de Bade voisin pour renforcer le piquet 
d'occupation assuré A tour de rôle par des habitants 
des villages environnants. L'ambiance était cha­
leureuse autour du feu central où chacun venait se 
réchauffor. et la détermination se traduisait dans 
toutes les conversations Pas de centrale nucléaire 
A Gerstheim-Erstein et nulle part ailleurs en Alsace 1 

Tant que cette exigence légitime de la population 
n'aura pas été satisfaite avec toutes les garanties 
nécessaires, l'occupation continuera. 

A Heiteren. â quelques 
kilomètres de Fessenheim, le 
chantier de construction 
d'un pylône de la ligne EDF 
Fessenheim - Méry-sur-Seine 
est occupé. Depuis le 30 
mars. Des toiles ont été 
tendues entre les bras du 

Depuis la jburnèe du 
30 mars, les travail 
leurs de l'entreprise 
General Motors à Gen 
nevilliers reconduisent 
chaque jour la grève. 
Ils exigent l'augmenta 
tion de leur salaire 
(rattrapage depuis oc­
tobre, la garantie de 
leur emploi, que les 
travailleurs malades ne 
soient pas licencies) 

pylône géant (qui pour le 
moment est encore couché 
au soll constituant un cam­
pement original. Plusieurs 
centaines d'Alsaciens et de 
Badois sont venus diman 
che apporter leur 
soutien aux occupants et 
manifester leur opposition 
au programme nucléaire 
français et. en particulier, d 
la centrale de Fessenheim. 
Parmi les visiteurs, on notait 
la présence de plusieurs 
maires ainsi que des pas­
teurs et de prêtres venus 
des localités voisines. «L'oc­
cupation du pylône en 
construction est une autre 
façon de demander l'arrêt 
de la centrale (de fessen 
heiml. a défaut de pouvoir 
occuper la centrale elle 
mêmeu ont déclaré les 
occupants qui ont rappelé. 

les revendications de la 
population : arrêt du réac­
teur de Fessenheim 1, arrêt 
ou chargement de Fessen­
heim 2 jusqu'à l'obtention 
des garanties élémentaires 
et notamment la publication 
intégrale du plan Orsoc Rad. 
touchant â la sécurité do la 
population, l'examen des 
conditions de sécurité par 
une équipe de scientifiques, 
indépendants, l'organisation 
d'exercices d'alertes ot sur­
tout la consultation démo­
cratique de la population 
complètement et objective 
ment informée. 

A Gluck et a Malmerspach, 
où les travailleurs ont reçu 
samedi matin leur préavis de 
licenciement, s'est déroulé 
le premier dimanche d'oc­
cupation L'heure est A la 

mobilisation de toutes les 
énergies, pour affronter les 
jours décisifs A venir et pour 
préparer en particulier la 
journée «vaflée morte» A 
St-Amann mercredi. 

Enfin, au «Musée des 
Travailleurs» (anciennement 
musée Schlumpf I à Mulhou­
se, plus de 6 000 personnes 
venues de toutes les régions 
d'Alsace mais aussi de tous 
les coins de Suisse, de 
France et d'Allemagne se 
sont pressées d imanche 
dans le musée. Une pétition 
a circulé parmi les visiteurs 
exigeant le maintien des 
1 300 emplois du groupe et 
réclamant une intervention 
pour la préservation du 
musée I 

Thierry W A L T E R 

NOTRE NOUVEAU 
NUMÉRO : 

6 3 6 . 7 3 . 7 6 . 

NOUVELLES 
DE 

FRANCHE COMTÉ 

LUTTE CONTRE 
LE CHÔMAGE 

DES AUXILIAIRES 
• Au centre de tri postal de Besancon, deux grèves 
suivies a 80% et 90%. les 18 mars et 1 " avril ont montré 
la volonté de lutte dos postiers faco au plan Barre qui doit se 
traduire au niveau national par près de 7 500 sup 
pressions d'emploi Concrètemenl, A Besançon. 10 auxi­
liaires sont mis en chômage alors que le travatf ne 
manque pas : 1 000 journées de congé de 1976 n'ont pas 
encore été accordées I La lutte pour la titularisation 
immédiate des auxiliaires et la création d'emplois s'est 
déjù engagée au centre PLM et A Lyon Gare notamment. 
Mais si la volonté de lutte se manifeste, les conditions 
d'une victoire contre l'intransigeance patronale fait l'objet 
de discussions parmi les travailleurs 

• Sur le même problème 80% des employés des impôts 
rte Haute Saône et de Betfort ont fait grève jeudi contre 
le licenciement de 16 auxiliaires, les menaces sur d'autres 
se précisant. 

• Face aux menaces sur l'emploi visant l'ensemble des 
nor titulaires, la plupart des secteurs de la fonction 
publique, qu'on dit souvent A l'abri de tout chômage, 
sont concernés : P T T , enseignement, hôpital (où une 
rncente lutte a permis de réintègror une auxiliaire de 
i.it>oratoireî. agents communaux (sur 2 600, plus d'un 
millier ne sont pas titulaires à Besancon), équipement, 
service des impôts, e t c . . C'est pourquoi ce ne sont ni 
les luttes morcellées. isolées, ni de rituelles journées 
d'action commo celle du 27 février qui feront reculer le 
pouvoir. 

Cela admis, le débat s'engage de plus en plus entre 
ceux qui ne voient pas de solution que dans la victoire 
de la gauche en 78 et ceux qui ne font pas plus 
confiance A la gauche qu'A la droite pour créer des 
emplois. La gauche â Besançon ayant déjà fait ses 
preuves lorsqu'elle siège par l'intermédiaire du premier 
adjoint Huaut, tant au C.A. du CAT Ilicenciements) 
qu'au C.A. de l'hôpital (vote pour le licenciement de 
-x>n titulaires). 

JOHN DEERE, 
BÂTIMENT, 

RHÔNE-POULENC 
• Provocations contre les grévistes de John Deere A 
Arc les-Gray : Les pneus d'une dizaine de voitures de 
grévistes ont été crevés pendant la nuit, tandis que la 
direction envoie huissier sur huissier pour intimider le 
Diquet de grève. 

» Les 
da 

- travailleurs du bâtiment n'ont pas A faire les frais 
la cr.se répond la CFDT A l'annonce de 35 licen­

ciements par l'entreprise l'Héritier. L entreprise justifie le 
chômage par la concurrence : des entreprises nationales 
viendraient «manger le pain» des entreprises locales. 
Argument qui n'est pas sans saveur de la part d'une 
entreprise qui. grâce â ses appuis politiques sur le plan 
régional, a tout fait pour ruiner les petites entreprises 
II» aies 

• Série de luttes dans les ateliers de R.P .T. Besançon. 
Tandis que la situation générale de l'emploi reste 
toujours aussi menaçante et que l'ensemble des avan 
tagos sociau* acouis par la lutte depuis une quinzaine 
«t années est remis en cause A l'échelle du groupe, 
plusieurs luttes se sont déroulées au niveau des ateliers 
••i des équipes. L'une contre «une innovation technique» 
qui H P traduirait par la supppression d'un emploi et 
'accroissement du poids des bobines, l'autre, la semaine 
passée pour la réintégration d'un militant CGT abusi 
. • • • . i , - licencie. Devant le têtus de la drection 
d'appliquer le jugement des prud'hommes, les travailleurs 
de r campe A ont réintégre eux même l'ouvrier â son 
poste et lui ont donné du travail. Devant les pressions de 
la maîtrise, les travailleurs ont débrayé, décidant de ne 
jms mprenore le travail sans leur camarade 

http://cr.se
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I N T E R N A T I O N A L 

nouvelles d'afrique 
L ' U . R S . S . ET L'AFRIQUE 

L ' U R S S E T L ' A F R I Q U E 
CRÉATION D 'UNE SOCIÉTÉ M I X T E DE PÊCHE 

P A R L ' U R S S E T L 'ANGOLA 

L'accord qui a été signé â Moscou pour la création 
d'une société mixte de pèche prévoit la formation de 
pécheurs par l'Union Soviétique, la livraison de 
l'équipement et du matériel nécessaire par l'Union 
Soviétique contre le monopole de la pêche tout le long 
de la côte angolaise assurée par cette société dès 1978. 
L'agence Tass ne spécifie pas dans quelles proportions 
se fera la répartition des fruits de cette pèche mais le 
seul fait de contrôler toute la pèche d'un pays par le 
biais d'une société de ce type doit éclairer les peuples 
africains sur la nature de l'Union Soviétiquo aujourd'hui. 

LA L I B Y E V A L I V R E R 2 M ILL IONS DE T O N N E S 
DE PÉTROLE A L ' U R S S 

Un journal libyen a annoncé la signature d'un accord 
intervenu entre la Libye et l ' U R S S au terme duquel la 
Libye livrera* 2 millions de tonnes de pétrole à l ' U R S S 
«àu prix du pétrole libyen sur les marchés internatio­
naux». 

L ' U R S S F O U R N I T D E S A R M E S A A M I N E D A D D A 

Lors d'une conférence de presse qui a au lieu à 
l'ambassade soviétique à Londres, un journaliste soviéti­
que Daniel Kramonov a déclaré que l 'URSS fournissait 
des armes à l'Ouganda dans la mesure où ce pays les 
demandait : «Après avoir obtenu l'indépendance, ils ont 
demandé des armes et nous vendons des armes» a-t-il 
déclaré. 

Comme le disait tout récemment Ignati Nivokov vice 
premier ministre de l 'URSS -.«Tous les pays africains 
savent que le Parti Communiste Soviétique lutte pour la 
paix». 

T R O I S N O U V E A U X P A Y S R E J O I G N E N T L E S A C P 

La semaine dernière à Bruxelles la République du Cap 
Vert, Sao Tomé, Principe et la Papouasie Nouvelle-Gui­
née ont signé avec la CEE (Communauté Économique 
Européenne! leurs traités d'adhésion à la Convention de 
Lomé rejoignant les pays de l'Afrique des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP) déjà signataires et portant ainsi leur 
nombre à 52. 

Deux de ces nouveaux pays, Sao Tomé et Principe et 
le Cap Vert ont demandé à bénéficier des clauses 
concernant les pays les moins favorisés. La réponse leur 
sera donnée au terme de la prochaine réunion 
ministérielle CEE-ACP qui aura lieu aux îles Fidji du 12 au 
15 avril prochain. 

A F R I Q U E D U S U D 

Lors du débat du Conseil de Sécurité des Nations-
Unies sur l'Afrique du Sud le représentant de la Fance 
Jacques leprette a déclaré que «Le point de vue de la 
France ne concorde pas avec ceux qui jugent venu le 
temps des sanctions obligatoires» et prétendant se mettre 
à l'unisson pour condamner l'apartheid il devait ajouter : 
ida répression actuelle n'est pas seulement indigne, elle 
est dangereuse. Il taut absolument que l'Afrique du Sud 
s'aide elle-même et nous aide A prévenir un enchaîne-
mont fatal». 

Mais fatal pour qui ? Sans doute pas dans l'esprit du 
représentant de la bourgeoisie impérialiste française pour 
le peuple africain victime jour après jour de l'ignominie 
de ce régime raciste. 

Un récent communiqué de l'Organisation Mondiale de 
la Santé (OMMSl mentionne que 'des propositions 
législatives récentes du gouvernement (sud-afrîcain\ 
concernant la réadaptation des Africains contrevenant à 
l'obligation du laisser-passer assimilent dangereusement 
non-observation des lois d'apartheid et trouble mental», 
tri es Airicains gui ne peuvent montrer, sur demande de 
n'importe quelle personne blanche, un laisser-passer 
autorisant chacun de leur déplacement, conformément 
aux lois de l'apartheid, sont passibles de détention dans 
les institutions de "réadaptation», dans le but d'améliorer 
leur condition physique mentale et morale». 

ANNETTE J A N D E T 

PREMIERE CONFERENCE 
LATINO-AMERICAINE DE 
LEGISLATION UNIVERSITAIRE 
(Déclaration de la première conférence latino-américaine 
sur le respect des droits humains et les libertés démocratiques) 

E n mars , s 'es t tenue à Quito IEquateur) une 
conférence lat ino-américaine chargée d'étudier l'é­
tat du Droit Universi taire dans les d i f férents pays. 

Un peu partout, ont été constatées des violat ions 
des droits de l 'homme, des empr isonnements, des 
tortures, et la dégradat ion des f ranchises uni­
versi ta ires, tant en matière d'autonomie de gest ion 
des universi tés que pour l 'élaborat ion des program­
mes , et la nominat ion du corps enseignant. L a prise 
en main de la défense des l ibertés démocrat iques 
par des personnal i tés et des universi ta i res de tous 

les pays const i tue un pas important dans l'unité de 
lutte des peuples d 'Amér ique Lat ine. 

Tous les part ic ipants ont signé publ iquement la 
déclarat ion finale de la Conférence, en indiquant 
leur quali té et leur domici le. Un tel ac te , dans des , 
pays où la répression s 'abat de plus en plus.1 

lourdement sur toute opposit ion démocrat ique 
prend une signi f icat ion part icul ière. Ont été repré- ' 
sentes è cet te Conférence, les pays suivants : 
Argent ine. Colombie. C o s t a - R i c a . Equateur. El 
Salvador, Honduras. Mex ique, Nicaragua, Pérou, 
Pnr to-Rico. Républ ique Dominica ine et Venezue la . . 

Cette première Conféren­
ce de Législation Universi­
taire, organisée par l'Union 
des Universités d'Amérique 
La t ine . IUDUALI , qui s'est 
tenue à l'Université Centrale 
de l'Equateur, a considéré 
de son devoir historique 
d'attirer l'attention sur le 
respect des Droits Humains 
et les Libertés Démocraii 
ques, si bafouées aujour­
d'hui dans divers points du 
globe. 

En effet, dans les difté 
rents continents, il a été 
constaté une aggravation 
des mesures répressives 
contre la personne humaine, 
l 'assassinat politique, à des 
Ims de conquête du pouvoir 
usi devenu une pratique fré 
quente et systématique ; on 
réprime en masse les peu 
pies qui luttent pour leurs 
justes aspirations de liberté 
et d'indépendance. La tor­
ture est institutionnalisée. 
Beaucoup de personnes 
sont retenues en prison, 
pour le seul délit d'être en 

désaccord ideoiogiquemeni 
avec le régime : de vastes 
secteurs de la population, 
surtout noirs et indiens, sont 
réprimés en fonction de cri-
' I Ï I - S racistes. Dans beau -
coup de pays, une cruelle 
|i-:is<!Cution s'abat et oblige 
;i l'exil des milliers de cita­
dins. 

L'Amérique Latine, notre 
grande patrie est aujourd'hui 
le scénario de violations des 
droits humains les plus élê 
mentaires, qui sont inscrits 
dans la Déclaration Univer­
selle des Droits de l'Homme. 
Il y a des camps de concen­
tration, on pratique le géno 
cide, l'arrestation de milliers 
de gens qui sont soumis a 
des tortures physiques et 
psychologiques 

Les derniers événements 
survenus sur notre continent 
•••vêlent cette situation au 
Brésil Don/*' patriotes ont 

rn prise» : 
, ••• i i- i i l i- ' 

A. i ml. 
i tnfluM< < 

»«s H I on est 
ifr- six :i'i '"tre 
la •ipressimi 

ont muent, En 

- H-iHiim, les exiles politi­
ques latino américains sont 
menacés ; on peut citer 
particulièrement le cas de 
l'injuste détention de Mario 
Echenique, patriote uru­
guayen dont la libération a 
été demandée par des mil 
lier s de personnes et qui a 
reçu l'offre d'asile du gou 
v i r e m e n t suisse On peut 
• a . - aussi la répression de la 

: •• u. particulièrement le 
r as de la patriote para 
qnjyenne, Margarita Baez, 
• .r(tellement humiliée et tor 
•me.' La liste de ces cas 
serait longue. 

Les droits des citoyens 
sont également violés : cen 
sure de la presse, suppres 
sions d'élections libres et du 
droit d'organisation. Des in 
terventions violentes ont lieu 
dans les universités, leut 
autonomie est bafouée, des 
.jolosseurs et des étudiants 
progressistes sont arrêtés, 

ii cette situation, cette 
lufutencé lance un appel a 
i-itp j es intellectuels et 

imvL-r-,itanes latino-amén 
cams pour : 

Détendre l'autonomie des 
universités et nous solidari 
nef avec celles qui se trou­
vent soumises à l'interven­
tion des régimes despoti 
ques. 

Lancer un appel â toutes 
les organisations et institu­
tions démocratiques... pour 
dôfendre la digni té de 
i '•Oriiitie. 

Uentander aux gouverne-
• nts oui pratiquent les vio-
' r.v. de ces droits de 

S'ti ces pratiques, dé 
lyçrci t î i l 'amnistie totale 

liuur les prisonniers politi­
ques, l'arrêt de la torture et 
de la persécution. Nous exi 
geons le respect des Droits 
de l'Homme et des Libertés 
Démocratique. 

Dr Camilo Mena Mena 
Président de 

la Conférence 
Latino-Américaine de 

Législation Universitaire 
Dr Sorgm Paez Olmedo 

Si 'df ta i rc Générai de 
ia Conlorence 

Italie 

LE PCI S'IMPATIENTE 

Japon 

«L'actuelle lormule du 
gouvernement a eu ces 
derniers mois un elfet positif 
mais elle est aujourd'hui 
totalement dépassée. Etant 
donné la gravité de la 
situation actuelle, un simple 
accord sur un programme 
n'est pas suffisant». Voici ce 
qu'a déclaré Berlinguer, diri­
geant du PCI , dans un 
éditorial de l'Unita au titre 
significatif : «Il faut tourner 
la page». 

En effet, depuis les élec­
tions de juin 1970 qui n'ont 
pas résolu la crise gou­
vernementale, le cabinet 
démocrate chrétien minori­
taire ne reste en place que 
grâce â l'abstention des 275 
députés du parti révisionnis­
te italien. Bien que le parti 
de Berlinguer ait proposé le 
«compromis histor ique», 
c'est-à-dire une coalition 
gouvernementale P C I - D C 
pour mieux faire payer la 
crise aux travailleurs, la DC 
avait rejeté cette offre. 
Depuis huit mois, c'est une 
certaine «institutionnalisa 

tion» du PCI qui lui a été 
accordée en échange de son 
soutien à la politique d'aus­
térité. Car outre son absten­
tion au parlement, le PCI 
donne des preuves de sa 
bonne volonté envers la 
bourgeoisie italienne en fai­
sant signer des accords de 
collaboration de classe aux 
directions syndicales et en fai­
sant la chasse aux révolu­
tionnaires. 

m 
Le PCI semblait accepter 

ce préliminaire au «compro­
mis histor ique». Aujour­
d'hui, il semble qu'il trouve 
le temps long, car il veut 
recueillir les dividendes de 
sa politique de main tendue 
à la DC. Au Comité Central 
de mars, des voix s'étaient 
élevées dans ce sens «Le 
gouvernement de l'absten­
tion ne doit pas être le 
gouvernement de l'attente». 

Mais même si leurs politi­
ques coiincident contre les 
travailleurs, les projets du 
parti de Berlinguer et de 
celui d'Andreotti représen 

tent des intérêts capitalistes 
contradictoires. Et l'attitude 
de l'impérialisme U S , même 
si elle apparait plus conci­
liante avec Carter, reste une 
hypothèque : elle n'exclut 
pas les sanctions économi­
ques en cas d'arrivée au 
pouvoir du P C I . Les exi­
gences de Berlinguer ne 
seront pas satisfaites dans 
l'immédiat, et son appétit 
grandissant contribue à l'ag­
gravation de la crise politi­
que en Italie. 

e L ' O C D E D ' A C C O R D 
A V E C L E P A R T I RÉ­
V I S I O N N I S T E : 

Un rapport de 
L'OCDE considère que 
l'Italie peut sortir de la 
crise à condition d'ob­
tenir un «accord des 
partenaires sociaux» et 
un «consensus inté­
rieur» pour une politi­
que d'austérité. Le PCI 
n'a jamais dit autre 
chose. 

INSOLENCE 
DE L'URSS 
DANS LES 
NÉGOCIATIONS 
DE PÈCHE 

L ' U R S S a appliqué bruta­
lement sa décision unila­
térale de porter à 200 milles 
marins sa zone de pêche en 
expulsant 300 bateaux japo­
nais. Dans cette zone. 
l ' U R S S englobe les iles du 
Nord qu'elle a annexées. Il 
s'agit d'un coup très dur 
porté au Japon dont l'ali­
mentation repose principa­
lement sur la pèche : or, les 
zones dont les bateaux 
viennent d 'être expulsés 
sont parmi les plus riches en 
poissons. Les négociations 
entre les deux pays, au 
cours desquelles l ' U R S S 
exige en contrepartie le droit 
de pêcher même dans les 
eaux territoriales du Japon, 
se déroulent donc avec ce 
chantage permanent. De 
plus, l ' U R S S a adopté une 
attitude insolente : elle a 
retardé les négociations en 
refusant un visa pour Mos­
cou à un diplomate japonais 
de haut rang. 
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I N T E R N A T I O N A L 
Sadate aux USA 

LES LIMITES 
DU PLAN AMERICAIN 

Sahara 

La vis i te de Sadate aux U S A es t une phase sans doute non décisive de la 
question du règlement. Selon Sadate, les Eta ts Unis ont 99% des cartes en 
mains ; d'eux dépend donc en déf in i t ive qu'i l y ait ou non un règlement a u Moyen 
Orient. C e qui est déjà sûr, c 'est que tous les efforts des Etats Unis sont d'abord 
de se garantir un État d'Israël pu issamment armé, qui reste le pivot de la politique 
américaine contre les pays arabes. Les régimes égypt ien et syr ien sont allés le 
plus loin possible dans les concess ions aux U S A en échange d'une paix i l lusoire ; 
ils ont même tenté de contraindre la Résistance Palest in ienne à renoncer A ses 
object i fs. Le récent Consei l National Palest in ien a mont ré que ce n'est pas 
possible, aujourd'hui . Loin de leur garantir - e t notamment de garantir au régime 
égypt ien—, un répit, les concess ions fai tes depuis la guerre de 73, et surtout dans 
la dernière période l'ont soumis à une pression de plus en plus forte. 

L E S «FRONTIERES 
DÉFENDABLES» 

E T L'ÉTAT P A L E S T I N I E N 

1 — Carter a repris à son 
compte le terme de «frontiè­
re défendable» pour qualifier 
les frontières qu'il entend 
imposer à Israël. Plus ré­
cemment, une indiscrétion 
calculée organisée par l'am­
bassade israélienne a révélé 
que les Etats-Unis, en la 
personne de Brzezinski 
avaient envisagé avec Rabin 
de rectifier de cinquante 
ki lomètres les f ront ières 
d'Israël dans le Sinaï soit 
jusqu'à Cha. n El Cheikh I 
De môme Israël conserve­
rait, selon ce plan, le Golan 
et la plus grande partie de la 
Cisjordante. Les démentis 
opposés â ces propos n'ont 
pas été convaincants. 

2- Sur la question de la 
reconnaissance de l 'OLP , 
comme représentant du 
peuple palestinien. Carter a 
déclaré qu'il était opposé à 
toute reconnaissance offi­
cielle, tant que celle-ci ne 
reconnaîtrait pas Israël. Les 
régimes arabes ont échoué 
sur ce point. De ce fait, les 
Etats-Unis veulent imposer 
que les Palestiniens soient 
représentés sous l'égide de 
Hussein. Un point de rap­
prochement existe entre les 
Etats-Unis et l'Egypte sur 
cette question, c'est la con­
ception de l'Etat d'Israël. 

3- Selon Sadate, l'Etat 
Palestinien tel qu'il pourrait 
être envisagé dans un plan 
de règlement serait « organi­
quement Hé au royaume de 
Jordanie », ainsi non seule­
ment il serait entièrement 
sous la menace des armes 
israéliennes et sous la sur 

veillance des engins électro­
niques comme le proposent 
à la fois Brejnev, Carter et 
Giscard, mais en plus il 
n'aurait même pas un vernis 
«palestinien». 

lourdes de l'Egypte, ensuite 
parce que le monopole so­
v iét ique sur les armes 
n'ayant pas eu de suite, il 
faut trouver à l'Egypte un 
fournisseur de niveau équi 

le voyage, les U S A ont j 
laissé croire que des avions 
Hercule allaient être livrés à 
l'Egypte, ce qui est dérisoire 
par rapport à ce qui est livré ! 
chaque jour en Israël. Ainsi, 
les Etats Unis disposent de 
99 % des cartes aussi bien 
de guerre que de paix, et si 
les Etats-Unis ne peuvent 
obtenir de garanties pour 
Israël par les moyens «paci­
fiques » à l'égard des pays 
arabes, ils peuvent utiliser 
contre eux les moyens mili­
taires de l'Etat d'Israël. Mal 
gré leur toute puissance 
apparente, si les U S A ont 
été incapables jusqu'à pré­
sent d'imposer leur solution, 
r est qu'ils n'ont pu détruire 
h RcSisiance Palestinienne 

99 % DE L A G U E R R E 
C O M M E DE LA P A I X 

Ainsi, les cartes dont dis­
posent les Etats-Unis du 
côté des pays arabes, sont 
d'avoir la possibilité de corn 
biner étroitement leur politi­
que à celle des régimes 
arabes, en mettant notam­
ment à profit leurs faiblesses 
internes. La violente riposte 
de l'Egypte aux prétentions 
soviétiques et aux pressions 
de plus en plus brutales de 
l ' U R S S après 1970 et sur­
tout après 1973. a eu pour 
résultat de la part de Sadate 
un glissement vers les USA . 

D'abord, pour obtenir des 
prêts financiers importants 
nécessités par les dettes très 

valent à l ' U R S S . Ces deux dont l'existence constitue 
faits constituent des moyens une alternative à la capitula-
de pression importants des lion qu'ils essaient d'impo 
U S A sur l'Egypte. Peu avant ser aux pays arabes. 

ÉTATS-UNIS : POUR LA C O U R S E 
A U X A R M E M E N T S 

Une commission composée de hauts fonctionnaires et 
d'anciens ministres de Johnson et de Kennedy a rendu 
hier un rapport sur la politique de défense des 
Etats-Unis. Ce rapport, oui coïncide avec l'échec de la 
reprise des négociations S A L T à Moscou la semaine 
dernière, estime que l'effort de guerre est insuffisant et 
que, dans ces conditions l ' U R S S pourrait avoir l'avanta­
ge dans quelques années. L'un des membres de la 
commission a déclaré : «Si nous ne sommes pas décidés 
à augmenter considérablement les dépenses militaires, 
nous n'obtiendrons pas de résultats dans les négocia­
tions SAL T». 

En bref... En bref... En bref... En bref... En 
ISRAËL : 

UNE A V O C A T E 
I N T E R D I T E 

L'avocate Felicla 
Lange vient de se voir 
interdire le droit de 
plaider devant les tri­
bunaux militaires. Les 
sionistes lui reprochent 
ses «activités anti-
israéliennes» et ses 
contacts avec l'OLP. 
Felicla Langer avait dé­
fendu des militants pa 
lestiniens et avait fait 
des révélations sur les 
atrocités des sionistes 
dans les territoires oc­
cupés. 

S U D L I B A N : 
N O U V E L L E S A G R E S S I O N S S I O N I S T E S 

La semaine dernière de violents combats ont repris au 
Sud-Liban. Les fascistes libanais, encadiés et appuyés 
par les sionistes ont attaqué les forces patriotiques et 
palestiniennes et auraient pris le contrôle de quatre 
villages. L'information a été démentie par le Résistance 
Palestinienne. A nouveau l'artillerie des sionistes a 
pilonr S les villages de la zone frontalière. À ce sujet le 
chef de la communauté chiite libanaise a déclaré «La 
bataille dans cette région n'est pas une bataille entre 
Libanais, elle n'est pas non plus une bataille opposant les 
Libanais aux Palestiniens. L'ennemi sioniste exploite le 
conl/it existant dans cette région pour intervenir 
directement». Il a souligné que : «Le danger n'est pas 
moindre que celui qui guettait la Palestine au moment de 
la création de l'administration israélienne» 

L E S A H A R A 
A U 9" C O N G R E S 

D E S C R O I S S A N T S E T 
C R O I X R O U G E S 

A R A B E S 

Le croissant Rouge 
sahraoui a été admis 
comme observateur au 
9e Congrès des Crois­
sants et Croix Rouges 
arabes qui s'est clos è 
Alger la semaine der­
nière. Il sera membre è 
part entière des socié­
tés arabes de Crois­
sants et Croix Rouges 
au Congrès de 1978 

LA CONTRE 
OFFENSIVE 

DU POLISARIO 
SE PRÉPARE 

«Après un an et demi de guerre, plus de quatorze 
mille soldats marocains et mauritaniens sont morts 
ou blessés et l'armée de l'air marocaine a subi de 
sérieux revers» a déclaré Mohammed Ould Salek 
ministre de l ' in formi t ion de la Républ ique Sahraoui 
a u cours d'une conférence de presse. Il a d'ail leurs 
ajouté «J'estime que les régimes de Rabat et de 
Nouakchoot ne peuvent plus continuer la guerre». 
Outre les revers mil i taires les deux régimes n'ont 
atteint aucun de leurs buts . 

«Le régime de Rabat a démontré son Incapacité 
totale è assurer les transports de minerai à la suite 
des attaques répétées des combattants du Font 
Polisario». 

«La Mauritanie a enregistré une forte baisse dans 
la production de fer, compte tenu de son 
impossibilité è assurer ta surveillance des trains de 
transport». 

Enf in la si tuat ion en Afr ique et dans le monde 
arabe change en faveur du peuple sahraoui . 
«Devant la défaite militaire maroco-mauritanienne, 
les gouvernements (qui avaient initialement soute­
nu les prétentions du roi) procèdent actuellement è 
une révision de leur politique». 

400 P R I S O N N I E R S 

Ibrahim Ghali, le ministre 
de la défense a présenté les 
armes récemment capturées 
au cours des combats et 
permis de rencontrer des 
prisonniers capturés derniè­
rement : «le Front Polisario 
détient actuellement 400 pri­
sonniers marocains et mauri­
taniens». 

Parmi les armes un grand 
nombre d'armes françaises 
et américaines en état neuf, 
indiquait que malgré ses 

sant de ses autres fournis 
seurs. 

Q U A T R E B A T A I L L E S E T 
UNE A T T A Q U E 

EN QUINZE 

Sur le terrain, les combats 
prennent une ampleur de 
plus en plus grande. Dans la 
première quinzaine de ma 
les troupes du Front Polisa 
rio ont imposé quatre batail­
les d'ampleur aux troupes 
marocaines et mauritanien­
nes : è Tah, un poste a 
été investi, à fiojader 70 

profondes di f f icu l tés les 
deux régimes bénéficiaient 
d'un soutien important des 
U S A et de la France. 

D E S A R M E S 
E S P A G N O L E S 

Des Land Rover «Santa-
na» équipées de canon de 
106 américains et montées en 
Espagne sont les armes les 
plus récentes dont disposent 
les troupes marocaines. Cela 
signifie d'une part que Juan 
Carlos applique les clauses 
de l'accord tripartite intégra­
lement, alors que pendant 
un an les armes espagnoles 
n'avaient pas été livrées, 
ensuite sous la pression des 
échecs militaires le régime 
de Rabat cherche de nouvel­
les sources d'approvision­
nement no recevant plus des 
armes à un niveau suffi 

soldats ennemis ont été mis 
hors de combat, dans l'A-
guerguer une opération de 
ratissage a été repoussée et 
à Bir Enzaran 37 soldats ont 
été tués. Mais surtout de 
manier*, permanente, le dé­
but de mars a été marqué 
par l'attaque du dispositif 
ennemi autour du Bou 
Craa ; le cœur du dispositif 
d'occupation. 

Ces grandes lignes du 
bilan militaire de mars 1977 
donnent tout leur poids aux 
propos du gouvernement 
sahraoui : sur tous les plans, 
la lutte pour l'indépendance 
est sur le point de franchir 
une étape, parce que le 
Front Polisario et le pouple 
sahraoui ont tenu en échec 
l'invasion et irrésistiblement 
passent à la contre-offensi­
ve. 
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Devant u n e telle s i tua t ion , la g a u c h e croit s o n heure arr ivée. M i s en 
appét i t par leurs succès mun ic ipaux , les pol i t ic iens de la g a u c h e croient 
leur victoire garantie et s 'at t r ibuent s a n s a u c u n e pudeur le recul de la 
droite. Q u ' i m p o r t e pour eux quo le vote du 13 et 20 m a r s ait été avant tout 
un désaveu du plan Barre dont Mi t te r rand , R o c a r d et d 'autres ont 
souhai té le succès, appuyés par les dir igeants s y n d i c a u x , révisionnistes 
ou réformistes qui ont tout fait pour morce l ler les lut tes, l e s d isperser et 
détourner d a n s d e s a c t i o n s de division a u s s i épuisantes qu ' ine f f i caces , le 
potentiel combat i f man i fes té par la c l a s s e ouvrière le 7 octobre . 

Fa isant subi tement taire les d i v e r g e n c e s et l e s d isputes qui les ont 
opposés, parfois â p r e m e n t lors de la const i tut ion des l istes m u n i c i p a l e s , 
P S et P C veulent donner l ' impression d 'une force m o n t a n t e , un ie , offrant 
d e s perspec t ives et prôte à prendre la relève de la droite. Ma is c e tableau 
idyll ique d'un mar iage de ra ison Marcha is -Mi t te r rand c a c h e ma l à la fo is 
l ' absence totale de p e r s p e c t i v e s qu' i ls peuvent offrir à la c l a s s e ouvr ière , 
et la profondeur d e s d i v e r g e n c e s qui les séparent . 

L a s e u l e perspect ive que la g a u c h e offre depuis d e s années aux 
t ravai l leurs, c ' es t l 'application du p r o g r a m m e c o m m u n . V ieux de 5 a n s , 
rédigé a lors que la c r i s e é c o n o m i q u e n'avait p a s e n c o r e défer lé s u r 
l 'Europe , a m p u t é de la plupart de s e s proposi t ions déjà pil lées par 
G i s c a r d , s a n s résultat d 'a i l leurs, le p r o g r a m m e c o m m u n s i on en enlève la 
l iste des nat ional isat ions, ne c o n s t i t u e plus qu 'une coqui l le p r e s q u e v ide. 
R ien é v i d e m m e n t d a n s c e p r o g r a m m e qui re f lè te les aspi ra t ions 
mul t ip les , développées par les travai l leurs d a n s leurs luttes c e s dernières 
années, rien non plus qui n'offre de garant ies que la c r i s e f rappera m o i n s 
lourdement les t ravai l leurs, p a r c e q u e s i les sa la i res et les pré-retrai tes 
seront s a n s doute a u g m e n t é s dès l'arrivée d 'un g o u v e r n e m e n t de g a u c h e , 
l ' inflation s e c h a r g e r a de rogner c e s ma igres a v a n t a g e s . 

L 'exemple de la polit ique suiv ie par le P C I qui sout ient le gouvernement 
italien donne une il lustration d e s s a c r i f i c e s que la g a u c h e va réc lamer aux 
travai l leurs. C a m a r a d e s , s a v e z - v o u s qui a dit : «Pour faire sortir le pays 
de la crise, un dur effort est nécessaire... L'austérité comporte un 
nouveau système de valeurs, elle signifie, rigueur, efficacité, sérieux». 
Non c e n 'est pas Barre ou G i s c a r d ; c e n 'est pas n o n plus R o c a r d . C ' e s t 
Ber l inguer , le compère révisionniste de M a r c h a i s !. 

Ma is si vide que soit le p r o g r a m m e c o m m u n le d é n o m m é W a r s h o l a c k 
dir igeant P C F de la C G T vient de promett re cet te s e m a i n e à la droite 
qu'i l ne serait pas appl iqué d'un seul c o u p . U n e telle déclarat ion n'est p a s 
isolée : depuis plusieurs mois l e s c h e f s s y n d i c a u x affi l iés aux part is de 
Mi t terrand ou de M a r c h a i s , mult ip l ient les déclarat ions censées rassurer 
la droite et le patronat : les at te intes à la propr iété pr ivée capi ta l is te sont 
très l imitées apprend-on , la c l a s s e ouvr ière saura faire preuve de 
responsabil i tés et l imiter s e s revend ica t ions , garant issent - i ls . 

P lus hardis d a n s ce t te vo ie q u e les r e s p o n s a b l e s du P C F , l e s dir igeants 
du P S R o c a r d et Attal i de retour d e W a s h i n g t o n vont m ê m e dia loguer 
d i rec tement a v e c le patronat pour leur montrer tous les a v a n t a g e s que la 
g a u c h e leur offrira, fa isant miroi ter le c o n s e n s u s s o c i a l qui fait tant 
défaut aux g o u v e r n e m e n t s de droi te , cherchan t pub l iquement a v e c eux 
les m é t h o d e s les m o i n s d o u l o u r e u s e s pour nat ional iser et indemniser . 

A u P C F en m ê m e t e m p s qu 'on s e déclare c h o q u é par c e dia logue 
«avec le grand pa t rona t» o n a s e s propres in ter locuteurs . L 'Humani té ne 
vient-el le pas de donner c o m p l a i s a m m e n t la parole aux c h e f s d e s 
ent repr ises nat ional isées, les quest ionnant sur la rentabi l i té de leur 
en t repr ise , leurs capaci tés d 'exportat ion, leurs gains de product iv i té , et 
s 'e^ tas ian t sur les réponses qui d é m o n t r e n t â leurs yeux la supérior i té d e s 
en t repr ises nationalisées s u r l e s en t repr ises privées. Pour faire cet te 
e n q u ê t e , faut-il le préciser, « l ' H u m a n i t é » n'a p a s jugé bon d' interroger les 
t ravai l leurs qui sont c h a q u e jour explo i tés d a n s c e s bagnes . 

C e s deux démarches du P C F et du P S , en m ê m e t e m p s qu'e l les 
i l lustrent le profond mépr is des dir igeants de c e s part is pour les 
t ravai l leurs, i l lustrent a u s s i la d ivergence de fond qui sépare leurs projets 
de s a u v e g a r d e du cap i ta l i sme . 

E n s ignant le p r o g r a m m e c o m m u n , le n o u v e a u parti soc ia l is te 
entendai t mener jusqu 'au bout l 'opérat ion de replâtrage de l 'ancien parti 
soc ia l -démocrate en lui redonnant , grâce à la caut ion offerte par le P C F , 
un v isage de g a u c h e . Tex te de c o m p r o m i s , le p r o g r a m m e c o m m u n ne 
devrait p a s dans l 'esprit des d i r igeants du P S , ê t re dépassé . A u contra i re , 
pour le P C F , un tel texte c o n s t i t u e un point de dépar t vers d e s 
modi f ica t ions p lus pro fondes d e s s t r u c t u r e s économiques de l ' impéria­
l i sme français, en élargissant le s e c t e u r nat ional isé bien au-delà d e s 
proposi t ions du p r o g r a m m e c o m m u n . G e s t i o n n a i r e s soc iaux-démocra tes 
â l 'anc ienne m o d e , Mi t terrand et s e s a m i s coex is tent t rès bien d a n s la 
m ê m e internat ionale q u e S c h m i d t o u C a l l a g h a n : à l ' image de la soc ia l -
d é m o c r a t i e a n g l a i s e o u a l l e m a n d e , Mit terrand, R o c a r d , M a u r o y sont 
prêts à gérer loya lement les intérêts de la bourgeois ie française. Di f férent 
es t le projet du P C F , qui par un é larg issement d u s e c t e u r nat ional isé, 
e n t e n d accélérer l 'expropriation des p o s s e s s e u r s ac tue ls des m o y e n s de 

product ion , pour r e c o m p o s e r une nouvel le bourgeois ie s 'appuyant sur les 
c o u c h e s d' ingénieurs, de c a d r e s , de t e c h n i c i e n s qui dirigeront c e s e c t e u r 
nat ional isé a v e c les p e r m a n e n t s révisionnistes qui pul luleront. D 'où les 
c o m p l a i s a n c e s respec t i ves d u P S et d u P C F , l'un en d i rect ion de 
l 'ensemble d u patronat qu'i l tente de c o n v a i n c r e de la loyauté de s e s 
projets , l 'autre en direct ion non s e u l e m e n t des petits pa t rons , m a i s a u s s i 
de l ' encadrement de haut n iveau des ent repr ises nat ional isées qui se 
trouvent f lat tés, encouragés et promis à un avenir e n c o r e meil leur d a n s le 
cap i ta l i sme d'Etat de M. M a r c h a i s . 

G e s t i o n loyale de la c r ise du c a p i t a l i s m e , ou première b a s e d 'un 
cap i ta l i sme d 'Etat mode lé à l ' image des sociétés d ' E u r o p e de l 'Es t , voilà 
c e que promettent aux travai l leurs les part is de g a u c h e , voilà c e que 
recèle le p r o g r a m m e c o m m u n . L 'ex is tence d e c e s deux projets 
d ivergents , portés par la m ê m e a l l i ance é lectora le , indique a s s e z le 
caractère très prov isoi re et très super f ic ie l de l 'entente cordia le 
qu'af f ichent les deux part is de g a u c h e . Lo in de réussir à stabi l ier le 
pouvoir de la bourgeois ie , l 'union de la g a u c h e sera dés le départ 
g a n g r e n é e par ce t te cont rad ic t ion et divisée, à l ' image de la droite dont 
elle a f fecte d'être très d i f férente : s u r l 'Europe , s u r la dé ten te , sur les 
rapports a v e c les s u p e r - p u i s s a n c e s , P S et P C ne sont pas plus d ' a c c o r d 
parce que justement c e s q u e s t i o n s sont en l ia ison étroi te a v e c le 
déve loppement o u n o n , d a n s notre p a y s , d 'un c a p i t a l i s m e d'Etat . Lo in 
d o n c de pouvoir con jurer la c r i s e , la g a u c h e ne pourra q u e la prolonger et 
contr ibuer à s o n a igu isement . 

D'ai l leurs présente de man ière nette d a n s de n o m b r e u s e s luttes c e s 
dernières années , la déf iance q u e susc i ten t les perspec t ives de l 'union de 
la g a u c h e s 'es t a u s s i matér ia l isée sur le plan s t r ic tement é lectoral d a n s 
c e r t a i n s résultats. L e s s c o r e s s igni f icat i fs par exempte ob tenus d a n s la 
plupart des g r a n d e s vi l les par les l is tes écologiques, n'est pas s i m p l e m e n t 
la preuve de la capaci té de c e s mil i tants de soulever d e s prob lèmes d u 
c a d r e de v ie , n iés, ignorés ou dé formés par l e s part is t radi t ionnels de la 
bourgeois ie . C ' e s t a u s s i la p reuve d u m a n q u e de c o n s i s t a n c e d 'ensemble 
du projet offert par l 'al ternative de g a u c h e , incapab le de c e fait de fixer 
les voix d 'un électorat qui leur éta i t pour l 'essent ie l a c q u i s il y a que lques 
années. M a i s s i les mil i tants écologistes , ref lé tant une cer ta ine 
c o m p o s i t i o n soc ia le de leur é lec tora t , re fusent aujourd 'hui d ' inscr i re leur 
tentat ive d a n s un projet s t ra tég ique d 'ensemble remet tant en c a u s e le 
capi ta l isme s o u s s a f o r m e de droite c o m m e de g a u c h e , la d é m a r c h e 
qu'i ls i l lustrent es t s igni f icat ive de la c r i s e , et de la possibilité d'élargir 
d a n s ce t te d i rect ion, a v e c toutes les c lar i f icat ions nécessaires, le front de 
lutte con t re ce t te c r i s e . 

D e m ê m e les résultats, m o i n s impor tants c e r t e s , m a i s en h a u s s e 
c e p e n d a n t , des l istes d 'ex t rême g a u c h e présentées par l ' O C T et deux 
organ isa t ions t r o t s k y s t e s , t émoignent a u s s i , d 'une autre man ière de la 
dé f iance que c e r t a i n s travai l leurs ont tenu à man i fes te r au projet de 
l 'union de la g a u c h e . Les désaveux infligés â N a n c y , Li l le ou Orléans aux 
tètes de l iste soc ia l -démocrates c o m p r o m i s depuis des années d a n s les 
m a n œ u v r e s a v e c les f o r c e s d e droite, c e u x infl igés à Auberv i l l iers o u S t 
O u e n à d e s munic ipal i tés s o r t a n t e s d u P C F , t é m o i g n e n t sur le p lan 
é lectora l , d a n s d e s c a s part icul iers ce r tes peu nombreux , du développe­
ment de cet te dé f iance à l 'égard des p e r s p e c t i v e s de l 'union de la 
g a u c h e . 

A i n s i est posé aux révolut ionnaires le p rob lème de la batai l le à m e n e r 
pour faire mûrir cet te déf iance , en une c la i re pr ise de c o n s c i e n c e des 
proposi t ions de la g a u c h e , de la nature d e s f o r c e s qui la c o m p o s e n t , le 
P S c o m m e le P C F . 

L a part ic ipat ion d e s c o m m u n i s t e s révolut ionnaires aux p r o c h a i n e s 
élect ions législatives es t une c o m p o s a n t e de cet te batail le, et revêt u n e 
impor tance part icul ière c o m p t e tenu d u rôle que vont jouer c e s é lect ions 
d a n s le déve loppement de la c r i s e . M a i s pour remplir p le inement 
l 'objectif qu 'e l le v i s e , u n e telle part ic ipat ion doit remplir deux cond i t ions . 
D'une part t racer une c la i re l igne de démarca t ion a v e c la bourgeois ie de 
droite et de g a u c h e , a v e c les projets cap i ta l is tes cont rad ic to i res dont 
sont por teurs le P C F et le P S , révélant c la i rement aux t ravai l leurs que si 
le cap i ta l i sme c 'es t la c r i s e , la g a u c h e c 'es t tou jours le cap i ta l i sme . 
D'autre part re fuser , au contra i re de c e q u e font les g r o u p u s c u l e s 
t r o t s k y s t e s depuis des d iza ines d'années qu' i ls ex is tent , de faire du v o t e 
ré formiste a u s e c o n d tour une posi t ion de pr incipe. A u d e m e u r a n t le 
résultat de 10 % obtenu par la l iste d 'uni té popula i re de Vénissieux, à 
laquel le part ic ipaient d e s mil i tants de notre Par t i , l esque ls re fusa ient , on 
s 'en doute , d 'appeler â voter pour le P C F a u d e u x i è m e tour , indique a s s e z 
que l ' inf luence d'une candidature n'est p a s d iminuée par la clarté d e s 
démarca t ions t racées a v e c l e s part is bourgeois de g a u c h e . 

Voi là toutes les leçons auxque l les il faudra réfléchir, en ana lysant la 
s i tuat ion concrè te à la veil le d e s élect ions législatives de 78, et en 
particulier en portant toute notre at tent ion â la matér ia l isat ion d a n s l e s 
m a s s e s d e s aspi ra t ions a u s o c i a l i s m e . 

(â suivre! 
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plein succès 
du rassemblement communiste 
les interventions.e. Parmi les interventions... Parmi les interve 

Une ouvrière de la Sescosem 

«VIVRE ET TRA VAILLER 
AU PAYS» 

La politique commencée 
en septembre, blocage des 
sa/a'res. menace d'une aug 
mentation du chômage se 
poursuit. 

Barre, dans son discours 
s'adressent au* travailleurs, 
dit : itDes revendications 
excessives, n'auraient d'au­
tre résultat que de compro 
mettre leur propre emploi». 

Et A l'égard du patronat. 
Barre multiplie les réponses 
favorables aux demandes de 
déblocage de crédits. C'est 
le cas A Thomson Sescosem, 
Dumas le nouveau patron 
en bon exécuteur du plan 
Barre veut appliquer un plan 
de restructuration à la 
Thomson. 

La camarade rend compte 
de la lutte menée depuis 
mi décembre dans l'entrepn 
se contre les 349 licencie 
ments prévus. Malgré les 
entraves des responsables 
CGT, l'action s'est engagée, 
avec notamment une mani­
festation, le 16 lévrier : 
«Union, action, n'attendons 
l>as les élections»!. 

Depuis 4 semaines, les 
travailleurs avec la CFDT 
raccompagnent les deux 
premières licenciées sous 
contrat, Antoinette et Jac 
queàhe. Leurs petits chefs, 
sabotent la chaîne en ca­
chant le boulot. Au bèti 
ment C où travaille Jacque 
line, son chef démonte 
carrément les machines.. 

Face A cela les travailleurs 
s'organisent. «On veut res­
ter» : donc H faut en 
prendre les moyens... Lee 
travailleurs discutent et Jac 
quelme et Antoinette sont 
mutées par les travailleurs 
dans d'autres ateliers où les 
chefs sont eussi des licen­
ciés. 

La direction a recours â Ici 
justice. 

Devant le tnbunal a lieu 
un meeting, réunissant de 
nombreuses boites de Gre­
noble ( Télémécanique. Ri 
chier, Renault Dauphiné. 
Beackom, Hewlett Packard. 
Caterpillar, des délégations 
des camarades de Thomson 
Dijon, Thonon, des étu­
diants, des chônteurs qui 
interviennent sur les problè­
mes de l'emploi 

«Nous voulons vivre et 
travailler au Pays». 

Sourd A ces revendica 
lions, le verdict est tombé 
deux /ours plus tard, sans 
surprise : aux yeux de la 
justice, la Thomson a raison 
elle est autorisée è se 
débarrasser des «2 gêneu­
ses» par tous les moyens 
qu 'elle juge bons, y compris 
par la force. 

Nous refusons ce verdict, 
les travailleurs continuent la 
lutte. La direction a peur de 
la popularisation des lormes 
de lutte employées par les 
travailleurs qui remettent 

quotidiennement en cause 
son autorité. Elle recule, elle 
embauche tous les contrats 
a/rivant A terme, environ 
une centaine d'ouvrières. 

Pourquoi le large soutien 
de la population grenobloise 
pour la Sescosem ? 

Nous sommes I 900 tra 
veilleurs : qui n 'a pas un 
mari, • une sœur, une copine 
A lé Sesco ? 

En plus les travailleurs 
viennent de toute la région 
IVoHon, Rives, CroMes, etc.) 
C'est une boite importante. 
f y a des fainUes entières 
qui y travaillent 

Pour nous, la lutte conti­
nue, nous resterons A la 
Sescosem. La direction con­
naît la détermination des 
travailleurs, elle ne recule 
pas uniquement A St Egrè-
ve. 

En effet A Malakoff et 
Gcnnevikters. le patron sus­
pend les mesures envisagées 
envers les agents techni­
ques. A Cholet, sous la 
pression des travailleurs, la 
direction suspend les mesu­
res envers 25 personnes. 

«Nous refusons tout licen 
ciement» I 

«Non au plan Barre. Non 
au plan d austérité» I 

'Nous resterons, pour 
vivre et travailler au Pays» . 

Un vétéran communiste de Moselle 

«CONSTRUIRE LE PARTI 
DONT NOUS A VONS BESOIN» 

Chers Camarades. 

Cela me fait un grand plaisir d'être 
parm vous A ce rassemblement organisé 
par notre Parti. Il y a seulement quelques 
mois que j'ai rejoint les rangs de notre 
Parti 

Je milite depuis plus de 40 ans A la CGT. 
J'ai été 29 ans au Parti Communiste 
Français. J'étais responsable A l'agitation 
propagande et A l'éducation A la section 
de L agny en Seine et Marne. A la tin de 
l'année 50, je suis venu en MoseUe Ces 
dernières années, j'ai occupé la responsa 
Mité de trésorier A la cellule Marcel Servin 
à Rombas. » 

Evoquant l'expérience du Front Popu 
laire : La bourgeoisie ne cède que quand 
elle a peur », celle de la Libération « Seul 
le PCF pouvait appeler les ouvriers A 
reconstruire l'économie capitaliste », le 
mouvement de grève de 68. le camarade 
conclut cotte partie de son intervention : 

« Aujourd'hui, la crise que nous traver­
sons est plus prolonde, l'impérialisme 
français affaibli n'a plus de réserves, la 
bourgeoisie de notre pays ne peut plus 
proposer de solutions, eUe n'est capable 
que de nous proposer « de nous serrer 
la ceinture * avec son plan Barre... a 

Plusieurs fois, dans notre pays, comme 
/e viens de vous le dire. Chers Caméra 
des, j'ai vu la révolution frapper è la 
porte, mais j'ai vu aussi comment nos 
espoirs et nos luttes ont été trahis 

Mais cette fois, ta « gauche » ne pourra 
remettre le capitalisme en selle, car cette 
crise n 'est pas semblable aux autres. » 

Il s'adresse ensuite particulièrement aux 
membres du PCF : 

* Je vous demande de bien réfléchir A 
ce qu'est devenu le PCF qui vient 
d'abandonner, A la sauvette, le dictature 
du Prolétariat, qui, avec ses appels aux 
cadres et aux ingénieurs, veut construire 
un capitalisme d'Etat. Non, le PCF ne 
nous conduit pas au socialisme. Camara­
des, je vous invite A ouvrir les yeux 
comme je l'ai lait. 

Camarades, votre place est avec nous, 
venez avec nous construire te Parti dont 
nous avons besoin, lidèle au marxisme 
léninisme, un véritable Parti Communiste. 

Vive le Parti Communiste Révolution 
natre ' 

Vive le Prolétariat International I 

Un sidérurgiste lorrain 
«LA SOLUTION 
À LA CRISE DE LA SIDÉRURGIE, 
C'EST LE CHANGEMENT DE SOCIÉTÉ» 

«Il me faut 9 200 licencie 
ments tout de suite et sans 
que cela ne coûte un centi­
me à la société». 

C'est ce quo déclarait en 
novembre dernier, Durand 
Rival. PDG de Sacilor Sollac 
un des 2 géants de la 
sidérurgie installée en Lorrai­
ne. 

Voilé tout le cvnisme, 
affiché par les patrons de la 
sidérurgie ' En Lorraine, c'est 
la fermeture d'usines, com­
me a la Chiers ô Longwy 
(3 500 emplois!, comme a 
Usinor Thionville 14 000 em­
plois) 

C'est l'arrêt des aciéries à 
Josuf. à Homecourt... C'est 
des centaines de licencie 
ments à Usinor Longwv. En 
Lorraine, c'est des villes 
entières qui vont mourir 
avec les. coupes sombres 
que font les maitres de 
forges contre la classe ou­
vrière. 

Cela d'autant plus que 
pour un emploi sidérurgique 
supprimé, c'est en réalité 3 
emplois qui sautent... 

[...) Cette restructuration 
est la 3" du genre. Déjà en 
66, des milliers d'emplois 
étaient supprimés dans le 
bassin de Longwv avec l'ar­
rêt des fours Martin. Les 
maîtres de forges faisaient 
un choix ouvertement impé­
rialiste en lançant la sidérur­
gie sur l'eau a Dunkerque. 
fondée sur le pillage des 
pays du Tiers Monde... 

(...iChaque fois qu'un tel 
plan était décidé, c'était le 
bon | D'après les capitalistes 
et leurs serviteurs appointés. 
C'était ce qu'il fallait pour 
parait il sauvegarder l'emploi 
pour rattraper le peloton de 
tète comme drt si bien 
Giscard, pour conquérir de 
nouveaux marchés... 

(...) Dans cette situation, 
les réformistes et surtout les 
révisionnistes du PCF sont 
partis en campagne avec 
leur solution miracle : la 
nationalisation de la siderur 
gie et des mines de fer. ' 

D'après eux. la national) 
sation serait le moyen de 

redonner a la sidérurgie 
française une place privilé­
giée sur le marché européen 
et même mondial. 

C'ost clair I Ils voudraient 
rendre l'économie française 
plus compétitive. plus 
«agressive» vis-à-vis de ses 
concurrents allemands, ita­
liens, japonais... 

Mais n'est ce pas ce que 
notre bourgeoisie a toujours 
essayé d'obtenir avec ses 
plans successifs de rationa­
lisation et de chômage ? Le 
plan Barre n'est il pas une 
ultime tentative pour notre 
bourgeoisie de se redeplo 
yer } 

Et pourtant, on voit les 
résultais : échecs sur échecs 

Quand les révisionnistes 
disent : la nationalisation 
c est efficace, ça veut dire 
qu'il y aura nécessairement 
do nouvelles restructurations, 
des licenciements, une aug 
mentation de la productivité 
des travailleurs. 

Dans le statut du sidérur 
grste proposé par le PCF. 
qu'y a t il } On y parle 
i ,i n* n i |.-" du salaire 

au rendement, de licencie 
ment, puisqu'il est dit : «Pas 
de licenciement sans reclus 
sèment". Reclassement peut 
être, licenciement sûre 
ment 11 

(...) Dans noue région de 
Lorraine, où en 10 ans la 
classe ouvrière a été frappée 
par 3 vagues massives de 
licenciements, les sidérurgis 
tes ont été pressés corne 
des citrons par les feux 
continus, détruits par la 
fatigue, l'asthme et la bron 
chite chronique. 

La conscience grandit 
qu'il faut un changement de 
société pour en fuir une fois 
pour toute avec l'exploita­
tion capitaliste. 

La réflexion s'approfondit 
sur los solutions à mettre en 
œuvre dans une autre socié 
té la société socialiste où 
i l.r.'.c ouvrière dirigera 

Et comme le disait 
ouvrier sidérurgiste de 
vallée de la Fensh : a 
fois que la notion de i 
aura drsparu, tout sera * 
• M m 
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L a Commune 
a u j o u r le jour 

Par Pnule Saconnei 

Mercredi 5 avril 1871 

L'offensive versailleise ef l'échec de la sortie 
des Fédérés poussent les Parisiens é renforcer 
leurs barricades, en particulier prés des portes de 
la capitale. 

Il s'amorce aussi toute une campagne de 
conciliation dont cette caricature est le reflet 
(«Embrassons-nous, précise la légende, et que ça 
finisse»). 

Les conciliateurs se recrutent surtout chez les 
républicains modérés comme Clemenceau ou 
Schœlcher, chez les f rancs-maçons très 
nombreux et aussi, bien entendu, dans les 
milieux d'bffaires. La Commune, elle, ne se laisse 
pas leurrer . Et sa C o m m i s s i o n execut ive 
tranche : «la conciliation, c'est la trahison». Le 
premier éditorial du nouveau journal. «L'action», 
lancé par Lissagaray. illustre bien cette position : 

«A mort ! 
Ils ont bombardé Par is , s a n s sommat ion 

comme les Prussiens Quant è ce journal dont le 
projet était né avant le bombardement, il n'a A 
dire qu'un mot : EN AVANT I Et son rédacteur 
en chef dépose momentanément sa plume, ne 
comprenant à cette heure qu'une manière de 
collaborer é l'action - a v e c un fusil sur les 
remparts». 

L 

Malgré une situation militaire angoissante, le 
peupla de Paris se prépare è l'une de ses grandes 
fêtes politiques. Sur l'Initiative du comité du XI* 
arrondissement lou se trouvait la fameuse prison 
de la Roquette), il est décidé que le lendemain 
matin, le 137e bataillon ira rue Folle Mérlcourt et 
réquisitionnera la guillotine. Pour la rapporter 
devant la mairie, au pied de la statue de Voltaire 
«le défenseur de Sirven et de Calas». Et là, 
publiquement, dans la joie populaire, on brûlera 
ces sinistres lois de justice qui fonctionnaient 
essentiellement contre les travailleurs souvent 
•cculés au vol par la misère. (D'ailleurs, certains 

• t été guillotinés, comme «meneur» lors de 
évei l 

D A N S N O T R E C O U R R I E R 
De Roubaix A propos du dépistage radio 

QUELLE MEDECINE PREVENTIVE 
VOULONS-NOUS ? 

» ̂ emerndes. 
L article sur «le nucléaire 

au Quotidien du samedi 
28 n«nrs nous apporte des 
renseignements précis fort 
utiles pour nous qui travail­
lons on secteur hospitalier, 
pour nous mêmes et pour 
les malades. Nous suivons 
assidûment d'ailleurs la séné 
d'articles qui. en refusant de 
donnai dans le «sensation 
najlj apporte des données 
précises, scientifiques, qui 
sont Mitant rfetemenis pour 
la lune il est bon d'avoir 
daa données prwises pour 
ne pas sa faire bluffer par 
dirs arguments du type 
-Vous rai mr/i/es rien, vous 

Vous avez raison de sou 
ligner l'importance des ris­
ques courus par les hospi 
tahers dans certains servi­
ces Il est courant de pra 
tiquer les radios de contrôle 
pendant les opérations chi­
rurgicales de façon répétée, 
et les précautions -cessai 
tes soni rarement prises. 
Autre cas panicubérement 
révélateur l'iode radio acti 
ve. très utilisée dans les hô 
pitaux, n'impressionne pas 
les dosifilms dont on conti 
nue a munir les hospitaliers 
qui manipulent cette subs 
tance. 

Pour ce qui est de la tu 
herculose et de son dépis­
tage, il faut rappeler quel 
ques données. Le p~urcen 
tago de cas de tuberculose 
dépistées par radio est très 
minime Le taux de dépis 
tage par radio diminue régu­
lièrement : sur 500 000 ra­
dios photos pratiquées en 74 
dans los caisses d'assuran 
ces maladie de la région pa­
risienne, le taux de détec 
tion n'était plus que de 0.38 

—tes en fart 1res peu expo­
ses», alors que si on travaise 
dans un bloc opératoire ou 
<*n service de pneumologie, 
par exemple, ou de cardto 
logie. on est soumis aussi à 
des doses miniums répétées. 
eKpoastlofi dont vous avez 
souligné les risques II est 
intéressant aussi de savoir 
quasi sont las intérêt!» en jeu 
tCUM 

Cependant, nous ne pou­
vons être d'accord avec la 
conclusion du paragraphe 
nies damiers lUn. radioseo 
.v.«- n* dos radio photos» 

dam lequel vous recummnn 
do/ de refuser de passer les 
e » iiniens annuels I se opte ou 
photol. II est vérifie en effet 
que les dépistages d« BJDOf 
culose sont fréquemment 
faits en médecine du travail, 
du moins pour notre région, 
nu la tuberculose touche 
••non de - travail 

•i m particulier des 
I U I ' H I S »«iniiiji»»s du fart 

i O'xIltMMIS de vie II 
t «.-si pas possible de ne pas 
se soucier de ses poumons 
vu les conditions favorisant 
ia maladie oui sont faites 
a w travailleurs, même si 1 1 
dépistage est un moyen tfô 
- nnnroip pour le bouiqrtoisw 

pour 1 000. A cola plusieurs 
raisons : 
• les cadences auxquelles 
sont pratiqués ces examens 
font que les clichés flous, 
peu lisibles sont relativement 
nombreux. 
• l a lecture même de ces 
clichés est entravée par cet 
te course a la rentaMité. Le 
médecin lit les radios trop 
vite el passe parlois sur de 
petites anomalies qui peu 
vont s'aggraver. 
a Les radios photos, mode 
de dépistage qui tend â 
devenir dominant, sont trop 
petites. La lecture à la loupe 
no peut restituer aussi fine-
"tent la trame pulmonaire 
•lu une grande radiographie 

Le dépistage d'une niala 
die comme la tuberculose se 
fait dans l'essentiel des cas 
sur la base de I examen 
clinique Ifaligue, perte de 
poids...). Or les médecins 
du travail, souvent plus 
préoccupés de faire la chas 
se a l'inaptitude (refoule 
ment des maptos) que de 
prévenir, ne font d'examen 

clinique que tous les deux 
ou trois ans. La tuberculose 
est actuellement dépistée 
surtout par les médecins de 
quartier et los urgences des 
hôpitaux où les malades 
sont venus consulter pour 
autre chose 

En résumé, nous ne son» 
n>es pas systématiquement 
contre les radios de dépis 
tage, mais pour un véritable 
dépistage. 

On ne peut évacuer, et 
vous avez raison de le sou 
ligner l'examen concret de 
situations particulières. Les 
travailleurs immigrés et les 
hospitaliers sont aujourd'hui 
les plus atteints par la tuber 
culose. Les immigrés n'ont 
souvent pas d'autre examen 
médical que la radio. Dans 
ce cas. surtout dans une 
région où le nombre de 
maladies pulmonaires est 
considérable, les radios peu 
vent être utiles. Mais il faut 
alors exiger de passer une 
radiographie pour ne pas 
aiOuter une dose trop torte 

qui refuse des conditions de 
logement, de travail saines 
aux travailleurs. On peut 
île nonce» le dépistage tel 
qu il est pratiqué (scopie ou 
photo au liou do la radio 
graphie qui laisserait un 
document et expose dix fols 
moins aux rayonnement h X 
e n moyenne), on peut dé 
' i>nrei également et essayer 
ne Hitler contre le fart que la 

.••.ii-.n- dépiste Ml Iwi 
• imrvnrn la "liiLidie nwrs 
on n i - peut ti'Mp connue si la 
n i r île maladie n existait 
lias 

Sa h iiat ions commui listes 
RouhaiN 

•IIJK doses «clandestines» 
tenues il l'usine. Pour les 
hospitalier :, la solution est 
plus difficile, ils reçoivent 
trop de rayons et sont ex 
posés par contamination di 
recte dans les services à la 
tuberculose. La bataille rési 
de dans ce cas dans la lutte 
contre les irradiations clan­
destines dans les services, 
mais aussi par la lutte pour 
obtenir des examens clini­
ques complets plutôt qu'une 
médecine du travail à le 
chaine. Le mieux est d'ob 
tenir que le dépistage annuel 
quand il est nécessaire soit 
Mit par graphie et de ruluser 
les scopie' ou les photos 
rrop dangereuses. L'infor 
nianon sur ce point est très 
importante, efce a déjà été 
engagée par plusieurs sec 
lions syndicales iGeiger, Sa 
mantaine. CEA Saclay). Les 
hospitaliers peuvent avoir un 
rôle d'information important 
auprès des autres hospi­
taliers et auprès des ouvriers 
hospitalisés. 

P. PUJ0L 
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66e épisode 
A gauche, la section laissa Valchevrière. village isolé, 

tassé autour de sa chapelle, pour s'enfoncer dans le bois 
de la Loubière. 

Des crû brefs : la section s'étala. Au passage, les hommes 
coupaient des branches, arrachaient des poignées d'herbe 
qu'ils glissaient dans leurs ceintures, sous leur béret, pour 
je camoufler. i 

Au pied du mamelon, Volume d'un côté, Catillon de 
l'autre, lancèrent une grenade. Les mitrailleuses allemandes 
répondirent, comme à l'exercice. H ne restait plus qu'i les 
déborder. 

Dans la pluie et le brouillard. Catillon serrait Vieljeu 
pour ne pas le perdre. Maintenant, les armes claquaient 
de partout. Un Allemand passait en courant. La grenade 
de Vieljeu roula entre ses pieds. 

Puis. rien. Les mitrailleuses arrêtées, le brouillard flot­
tant. Catillon lui-même était perdu. 

Un coup de feu. et la fusillade reprit. Vieljeu cherchait 
ses hommes. Catillon lui tapa sur l'épaule : au bas d'une 
roche, trois Allemands installaient une mitrailleuse. Deux 
grenades pour cette escarmouche : les trois hommes tues, 
la mitrailleuse foutue. 

Vieljeu fonçait droit devant lui. Les branches qui lui 
fouettaient le visage lui importaient aussi peu que les 
Allemands morts. Trois hommes comptaient moins aujour­
d'hui que le seul milicien, a peine deux mois plus tôt. Il 
est vrai que le Francgardr était sans défense. Mais, à la 
guerre, relui qui est tué n'est-il pas toujours sans défense.' 

— Je m'en fous, se dit Vieljeu. 
Il cherchait à sa ceinture une autre grenade; il n'en 

avait plus. Il sortit son revolver. 
— Vous allez vous faire buter, espères de consl 
La voix sortait d'un buisson. Vieljeu et Catillon se 

retournèrent, interloques. Une tête apparut et disparut 
dans les feuilles. 

- Par ici ! 
Dans les taillis. i l \ se retrouvèrent en famille avec le 

sergent OmbcL de la compagnie BrïsK. et son groupe. 
— Qu'est-ce que vous fautez là ? 
— Nous ? Brisât nous a envoyés faire une diversion 

sur les arrières bwhcs. 
— Gitilhm et moi sommes perdus. 
— Alors, suive/nous fn route pour la Goule Noire. 
Par des chemins de chèvres. Catillon et Vieljeu rega­

gnèrent les lignes. Le capitaine Brisac les accueillit chez 
lui. Partout, au nord, les Allemands avançaient. Ils occu­
paient déjà rVkaudre. Ici. la compagnie continuait à tenir 
les giwges de la Bournc. 

Ce n'est qu'au P. C. de Brisac que Vieljeu s'aperçut qu'il 
était blesse. Un éclat de grenade, d'une de ses propres 
grenades, lui avait érallé la cuisse : blessure sans gravité, 
malgré le sang perdu. 

De l'autre côté des gorges, les Allemands ouvraient sur 
Valchevrière et sur llcrhouilly un barrage de mortiers, 
préparant l'attaque finale. 

Vieljeu et Catillon se regardaient, la rage au cœur. A 
la section. Volume devait les croire morts. Impossible, 
maintenant, de regagner Valchevrière. Goderville devrait 
continuer la bataille sans eux. 

Les bois fumaient • • • . a i . la pluie. 

Tcrro rechargea son revolver en reculant. Près de lui, 
Sauvebois tirait des rafales de son fusil-mitrailleur, qu'il 
tenait à pleins bras. 

Les Allemands, comprenant que leur proie s'esquivait, 
^'élancèrent à l'attaque, négligeant de chercher le couvert. 
Tcrro repousva du pied une grenade et tira trois balles 
sur l'Allemand qui l'avait lancée. Une main saisit Terro 
à l'épaule, le jeta brusquement en arrière, dans la grotte. 
Les premiers Allemands, à dix mètres, s'écroulèrent, fau­
chés par les rafales des deux fusils-mitrailleurs mis en 
batterie devant l'entrée. L'adjudant Miscon. bloqué dehors, 
déchargea sa mitraillette et tomba, la gorge ouverte. Une 
•dizaine d'Allemands restaient morts devant la grotte, 
pendant que les plus chanceux se sauvaient. La première 
attaque brisée, la section cernée était sauve pour l'instant. 
Sur vingt-neuf hommes, deux tués. 

Un sous-officier allemand se leva : 
— Fenez là ! Fous tous pris ! Reniez-fous tout de suite ! 
Une rafale le coupa en« deux. Puis, ce fut la pluie sur 

la montagne, ruisselant entre les rochers. Les Allemands ne 
bougeaient plus. Les Français ne pa-'aient pas. A deux 
cents mètres,-un berger, passé là par hasard, gisait mort, 
tenant encore en main son grand parapluie bleu. 

là suivre) 

L I R E 

LES MAITRES PENSEURS 

d'A. GLUCKSMANN 
Au crépuscule des idoles, 

l'oiseau de Minerve, dont on 
fît longtemps le symbole de 
la philosophie, veut prendre 
son envol, mais ne peut que 
battre de l'aile. Glucksmann 
a, en effet, précipitamment 
décidé de régler ses derniers 
comptes philosophiques, en 
brisant les icônes qu'il 
baisait encore avant-hier. 
Car, pour avoir cru que la 
révolution était un dîner de 
gala où il serait convié avec 
gent i l lesse, G lucksmann 
s'était réclamé, mais dans 
l'abstrait, bien loin de la 
prosaïque réalité des contra­
dictions de classe, de Marx 
et de Mao. Mais voilà. La 
révolution, ce sont des 
classes qui se livrent un 
combat à mort pour le 
pouvoir. Et même après la 
prise du pouvoir par le 
prolétariat, comme le souli­
gnait Mao, on ne peut dire 
définitivement qui, du socia­
lisme et du capitalisme 
l'emportera. Alors décidé­
ment, non I Une révolution 
qui a ses contradictions et 
qui n'en finit pas avec la 
lutte de classe, c 'en est 
trop. Glucksmann baisse les 
bras. Dépité. Car là où la 
révolution s'est faite, l'Etat a 
subsisté. Et les masses ont 
laissé faire. Alors si le 
social-fascisme a pu s'ins­
taurer en U R S S , pourquoi 
pas en Chine ? (Car les 
masses pour Glucksmann 
n'ont aucune autonomie ni 
hégémonie politique donc 
ne peuvent se mobiliser 
pour défendre leui révolu­
tion contre la bourgeoisie 
révisionniste. Pions que l'on 
déplace, elles seraient fina­
lement peu concernées par 

•la révolutionl. Il n'y a plus 
alors que «la grande machi­
nerie du pouvoir moderne 
qui met en marche les 
discours, creuse les imbro­

glios, actionne les phantas­
mes. Mao a réalisé la 
philosophie de Hegel et de 
Mao, du Kremlin, du Penta­
gone et de la Cité interdite». 
Seul dans ses ténèbres, 
Glucksmann se raccroche à 
ce qu'il a : Soljénitsyne et le 
Goulag. Or le Goulag - le 
système policier de Brej­
nev était selon notre au­
teur déjà chez Marx, parce 
que Marx était allemand au < 
XIX" , et que c'est en 
Allemagne et à cette époque 
que Fichte, Hegel, Marx et 
Nietzsche affirment des pré­
tentions philosophiques à la 
domination mondiale d'où 
sortiront, justifiés, tous les 
Etats policiers. Mais le pire, 
et Glucksmann en désespè 
re, c'est que les masses, 
aujourd'hui, veulent la révo­
lution, et elles ne peuvent, 
selon lui. que créer des 
Etats policiers '.«l'État ne 

devient pas le peuple, mais 
le peuple pesse fonctionnai­
re. Terreur rouge ou terreur 
blanche, les massacres dans 
les prisons se ressemblent et 
font jouer les mêmes caté­
gories morales» Dès lors, 
aujourd'hui, le marxisme ne 
fait plus recette, car chacun 
est «divisé en deux person­
nes» et occupé à «s'exploi­
ter lui-même». Tous partici­
pent à la reproduction de 
l'exploitation, par exemple 
en faisant grève pour qu'une 
usine d'armement échappe à 
la faillite...Tenir compte de 
cette division intérieure de­
vrait rendre impossible 
l'imagination d'une révolu­
tion unique, ultime, faisant 
s'affronter les bons et les 
méchants en une bataille 
décisive. «Si nul n'échappe 
complètement à la reproduc­
tion des rapports d'exploita­
tion, si chacun est «dou­

blé», le plus grand nombre 
se retrouve au bout de son 
propre fusil». Glucksmann 
ne nous dit pas si les 
prolétaires doivent préférer 
mourir sous les balles des 
C R S , mais c'est tout com­
me. Voilà donc la cent 
millionième maison funèbre 
du marxisme-léninisme, ce 
qui n'a jamais empêché les 
prolétaires d'aspirer au so­
cialisme et au pouvoir des 
ouvriers et paysans, celui 
qui fiche aujourd'hui une 
telle frousse à Glucksmann, 
avec ses rapports de dicta­
ture sur la classe bourgeoise 
et la volonté de Lépérisse-
ment de l'État imposée par 
les masses organisées. 

Les véritables maîtres à 
penser de Glucksmann sont 
ceux du vieux monde. 

Ç.NOËL 

Glucksmann s'était réclamé durant quelques temps de ta révolution chinoise, «oubliant» 
qu'elle est marquée par une intense lutte de classe, {photo d-i film «L'usine de 
uonèrateurs» de Joris Ivens). 
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le quotidien 
du peuple 

déclaration politique 
du conseil national palestinien 

13e session (session du martyr Kamal Joumblatt) 
La 13* session du Conseil National 

Palestinien se référant à la Charte Nationale 
Palestinienne et aux résolutions des précé 
dents Conseils Nationaux, soucieux de 
préserver les victoires et les acquis polit i-
ques réalisés par l'Organisation de Itbéra 
tion de la Palestine sur le plan arabe et 
international durant la période qui a suivi sa 
12-

Après examen et discussion des derniers 
développements de la Cause Palestinienne, 
des différents aspects de l'action menée 
par la Révolution Palestinienne sous la 
direction de l'OLP dans les domain— 
intérieur, arabe et international et de la 
conjoncture arabe et internationale. 

Réaffirmant son soutien è la lutte 
nationale palestinienne au sein des instan­
ces arabes et internationales, 

Déclare ce qui suit : 
1- Le Conseil National Palestinien réaffir­

me que la cause palestinienne constitue 
l'essence et le fondement du conflit 
arabo-sioniste et que la résolution 242 du 
Conseil de Sécurité ignore le peuple pales 
tinien et ses droits inaliénables sur sa 
patrie. En conséquence, le Conseil réaffir 
me le rejet de cette résolution et refuse de 
s'y conformer, tant sut le plan arabe 
qu'international. 

2- Le Conseil National Palestinien réaffir­
me la détermination de l'OLP ô poursuivre 
la lutte armée ainsi que toutes formes de 
luttes politique et populaire afin de recou­
vrer les droits nationaux inaliénables du 
peuple arabe de Palestine. 

3- Le Conseil National Palestinien réaffir­
ma que la lutte dans les territoires occupés, 
sous toutes ses formes, militaire, politique 
et populaire, constitue le maillon central de 
son programme d'action. Parlant de ce 
principe, l'OLP s'emploie A intensifier la 
lutte armée dans les territoires occupé* «t 
toutes autres formes de lutte qui l'accom­
pagneraient. Elle apporte toutes formes de 
soutien moral, et matériel aux masses de 
notre peuple en terre occupée afin d'mten 
sifier leur lune et de renforcer tour 
résistance en vue de mettre on échec et 
fcquider l'occupation. 

LA RÉSOLUTION 242 
(NOVEMBRE 67) DE L'ONU 
(extraits) 

A)-Retrait des forces armées israéliennes 
des territoires occupés lors du récent 
conflit. (11 

Bl-Cessation de toutes assortions de 
belligérance ou de tous états de belli­
gérance et respect et reconnaissance de la 
souveraineté, de l'intégralité territoriale et 
de l'indépendance de chaque Etat de la 
légion et de leur droit de vivre en paix A 
l'intérieur de frontières sûres et reconnues. 
à l'abri de menaces ou d'actes de force. 

2) Affirme en outre la nécessité : 
a' de garantir la liberté de navigation sur les 
voies d'eau internationales de la région ; 
b) -de réaliser un juste règlement du 
problème des réfugiés 
c) de garantir l'inviolabilité territoriale ot 
l'indépendance politique de chaque Etat par 
des mesures comprenant notamment la 
création de zones démilit 

III-Le texte anglais porte «with-drawal 
from occupied territories» (do lorritoiros 
occupés! et non pas «from the occupied 
territories (des territoires occupés) 

LA RESOLUTION 338 
(OCTOBRE 73) DE L'ONU 
(extraits) 

••Demande au* parties intéressées de 
commencer immédiatement après le cesser 
le feu A appliquer la résolution 242 (19671 
dans toutes ses dispositions*. 

Nous présentons aujourd'hui le texte final du Consei l National 
Palestinien réuni au Caire pendant le mois de mars. A la suite de cette 13* 
sess ion , Yasser Arafat , réélu préaident du Comité Exécutif de l 'OLP a 
déclaré : «De tous /es Conseils Nationaux que nous avons réunis, c'est le 
plus important, compte tenu des conditions politiques difficiles qui l'ont 
précédé. Ce Conseil vient après l'affaire libanaise et les tentatives de 
l'impérialisme, du sionisme et des forces fascistes de nous détruire et de 
nous confisquer nos victoires. De même, ma/gré les tentatives de 
plusieurs parties d'empêcher cette réunion, elle a pu se dérouler. Ce 
Conseil est une défaite pour nos ennemis et une manifestation de notre 
indépendance. Le /> Conseil National réaffirme enfin è la face du 
monde l'adhésion du peuple palestinien à sa révolution et à ses 
institutions». 

4 Le Conseil National Palestinien réaffir 
me le rejet par l'OLP de toutes les formes 
do règlements capitulationnistes américains 
et de tous les projets de liquidation. Il 
confirme la détermination de l'OLP A 
s'opposer à tout règlement qui se ferait au 
détriment des droits inaliénables du pouplo 
palestinien. 

Il demande A la Nation arabe d'assumer 
ses responsabilités nationales et de mobili­
ser toutes ses potentialités pour faire face 
aux plans sionistes et «npériakstes. 

5- Le Conseil National Palestinien réaffir­
me r importance et la nécessité de l'unité 
nationale, militaire et politique entre tous 
tes détachements de la Révolution Palesti 
nienne. dans le cadre de l'OLP. Il considère 
cette unité comme une condition fonda­
mentale de la victoire. Il faut, par consô 
quent, consolider l'unité nationale A tous 
les échelons et dans tous les domainos, Bur 
la basa du respect des résolutions adoptéos 
et en élaborant les programmes suscep­
tibles de les mettre en œuvre. 

6- Le Conseil National Palestinien réaffir­
me le droit de la Révolution Palestinienne A 
sa présence sur le sol du Liban frère, dans 
le cadre des Accorda du Caire et de leurs 
annexes conclus entre l'OLP et les autorités 
libanaises. Il réaffirme également son 
attachement à l'application de la lettre et 
de l'esprit de ces accords, de manière A 
préserver et les armes de la Révolution et la 
sécurité des camps. Le Conseil National 
rejette toute interprétation unilatérale de 
ces accords et de leurs annexes tout en se 
déclarant soucieux de la souveraineté el du 
la sécurité du Liban. 

7- Le Conseil National Palestinien renrl 
hommage A l'héroïsme du peuple libanais 
frère et réaffirme le souci de l'OLP de 
préserver l'unité du Liban et île son 

peuple, sa sécurité, son indépendance sa 
souveraineté et son arabisme. Il réaffirme 
sa fierté pour l'appui manifesté par ce 
peuple frère héroïque A l'Organisation rie 
Libération de la Palestine qui lutte pour le 
recouvrement des droits nationaux de notre 
peuple sur sa patrie et son droit A y 
retourner. Il réaffirme avec force la nécessi­
té d'approfondir et de consolider les liens 
de solidarité entre toutes les forces nationa 
les libanaises et la Révolution Palestinienne. 

8 Le Conseil National Palestinien réaffir 
me la nécessité de renforcer le Front Arabe 
de Participation A la Révolution Palestinien 
ne et de consolider les liens avec toutes les 
forces qui en font partie dans tous les pays 
arabes. Il réaffirme aussi la nécossité 
d'intensifier la lutte arabe commune et de 
développer les formes actuelles de soutien 
a la Révolution Palestinienne de manière A 
mieux affronter les plan impérialistes et 
sionistes. 

9 Le Conseil National Palestinien décide 
de renforcer la solidarité arabe sur la bas* 
de la lutte contre l'impérialisme et le 
sionisme, de l'action pour la libération de 
tous les territoires arabes occupés et de 
rengagement à soutenir la Révolution 
Palestinienne afin de récupérer les droits 
nationaux inaliénables du peuple arabe 
palestinien, sans réconciliation avec llsraell 
n] reconnaissance de [cj de 'nieri 

10-Le Conseil National Palestinien réaffir 
me le droit de l'OLP A assumer ses respon­
sabilités militantes sur le plan national arabe 
et A partir de n'importe quel territoire 
arabe, en vue de libérer la terre occupée. 

11 Le Conseil National Palestinien décide 
de poursuivre la lutte pour le recouvrement 
dos droits niiiionaux de notre peuple, 

RÉSOLUTIONS 
Le Conseil National Palestumn. aptes avoir pris connaissance du 

déroulement du dialogue euro arabe et du rôle actif/due par l'OLP, 
relève l'importance de ce dialogue, exprime son espoir de le voir 
aboutir, et se déclare satis/ait par les progrès enregistrés par les 
pays de la CEE dans leur position vis à vis de la cause palestinienne 
et de l'occupation par Isr.iel des territoires arabes. 

Il invite les Etats de la CEE à développer leur position exposée 
dans la déclaration de Tunis de février 1977, et è traduire la 
nouvelle position concrète d'opposition à l'occupation israélienne, 
afin de contribuer à permettre au peuple palestinien d'exercer ses 
droits inaliénables sur sa patrie 

* 
Etant donné l'ampleur grandissante du mouvement d'émigration 

hors de l'enutè sioniste pour fuir la dureté de la vie et la 
discrèninat'on raciale A l'intérieur de la dite entité, ce gui prouve le 
caractère non fondé de l'idéologie sioniste, le Conseil National 
Palestinien, pour des considérations humanitaires, demande au 
Comité Executif de l'OL P d'entrepiendre des démarches auprès des 
Etatsarabes afin de loue promulguer par ces Etats des lois spéciales 
autorisant les jurts arabes, ayant quitté ces pays. A y retourner et A 
y jouir de la totalité de hun droits de citoyens. 

Le Conseil National Patettiruen rend hommage aux Etats arabes 
ayant dé/A promulgué de telles lors. , 

13* Session du Conseil National Palestinien 
Le Caire 20.3.1977 

notamment son droit au retour, è l'auto­
détermination et A l'établissement de son 
état national indépendant sur son sol 
national. 

12- Le Conseil National Palestinien souli­
gne l'importance du renforcement de la 
coopération et de la solidarité avec les pays 
socialistes, les pays non alignés, les pays 
islamiques, les pays africains et avec tous 
les mouvements de libération nationale de 
par le monde. 

13- Le Conseil National Palestinien rend 
hommage A l'attitude de tous les pays et 
des forces démocratiques qui se sont 
opposés au sionisme en tant que forme de 
racisme, et A ses pratiques agressives. 

14 Le Consoil National Palestinien réaffir­
me l'Importance des relations et do la 
coordination avec les forces démocratiques 
et progressistes juives A l'intérieur et A 
l'extérieur de la patrie occupée, qui luttent 
contre le sionisme en tant qu'idéologie et 
en tant que pratique. Il lance un appel A 
tous les pays ainsi qu'aux forces de la 
Liberté, de la Justice et ds la Paix dam la 
monde, pour qu'ils cessent tout soutien et 
toute coopération avec le régime sioniste 
raciste et refusent tout contact avec tué ou 
avec ses instruments. 

15-Le Conseil National Palestinien consi­
dérant les réalisations accomplies sur los 
scènes arabe et internationale depuis la fin 
do la 12* session du Conseil et après 
examen du rapport politique soumis par le 
Comité Exécutif au cours de cette mémo 
session décide ce qui suit : 

A) Il réaffirme le droit de l'Organisation 
de Libération de la Palestine A participer 
d'uno manière indépendante et sur un pied 
d'égalité à toutes les Conférences, instan­
ces et démarches internationales concer 
nant la Cause Palestinienne et le conflit 
arabo-sioniste, en vue de réaliser les droits 
nationaux inaliénables du Peuple Palestinien 
reconnus depuis 1974, par l'Assemblée 
Générale de l'ONU et notamment par la 
résolution N° 3236 de cette Assemblée 

B) Déclare nuls et non avenus tous 
règlements ou accords, conclus en l'ab­
sence du Peuple Palestinien et portant 
atteinte à ses droits. 

VIVE LA RÉVOLUTION PALESTINIENNE 
VIVE L'UNITÉ NATIONALE ENTRE L E S 
DÉTACHEMENTS DE LA RÉVOLUTION 
PALESTINIENNE 
GLOIRE ET ÉTERNITÉ A NOS MARTYRS 
RÉVOLUTION JUSQU'A LA VICTOIRE 

Le Conseil National Palestinien 
\y session 

Session du martyr Kamal Joumblatt 
Le Caire 20 3.1977 

LA RÉSOLUTION 3236 
(NOVEMBRE 74) DE L'ONU 
(extraits) 

1l-Réaffirme les droits inaliénables du 
peuple palestinien en Palestine, y compris : 
al-Le droit A l'autodétermination sans 
ingérence extérieure. 
b)Le droit A l'indépendance nationale et A 
la souveraineté ; 

21 Réaffirme également le droit Inalié­
nable des Palestiniens de retourner dans 
leurs foyers et leurs biens d'où ils ont été 
déplacés ot déracinés, ot demande leur 
retour ; 

31 Insiste sur le fait que le respect total et 
la réalisation des droits inaliénables du 
peuple palestinien sont indispensables au 
règlement de la question de Palestine. 

4i Reconnaît que le peuple palestinien est 
une partie principale A l'instauration d'une 
paix juste et durable au Proche Orient. 

51-Reconnait en outre le droit du peuple 
palestinien A recouvrer ses droits par tous 
les moyens conformément aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. 


